
Direction de l’accès à l’information et des plaintes 

Édifice Marie-Guyart  
1035, rue De La Chevrotière, 27e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 528-6060 
Télécopieur : 418 643-1602 
acces@education.gouv.qc.ca

Québec, le 1er juin 2022 

PAR COURRIEL 

Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 
Notre dossier : 16310/21-413 

Monsieur, 

La présente a pour objet de faire le suivi de votre demande d’accès, visant à obtenir les documents 
suivants relativement à la préparation, la conception, l’adoption et l’application de la Loi visant à 
prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements d’enseignement 
supérieur (RLRQ c. P 22-1) : 

• les notes, fiches de synthèse, analyses, tableaux, études, directives, mémoires ou autre
document écrit qui ont été produits ou reçus par le ministère de l’Enseignement supérieur et
le ministère de l’Éducation;

• les lettres, courriels ou autres formes de correspondance reçus et envoyés par le ministère de
l’Enseignement supérieur et le ministère de l’Éducation dans leurs rapports avec les directions 
universitaires, ainsi qu’avec des professeurs d’université et des chargés de cours universitaires
à-propos de ladite loi.

Vous trouverez ci-joint les documents pouvant répondre à votre demande. Toutefois, il est 
important de mentionner que certains de ces documents présentent des états de situation qui ont 
pu évoluer depuis. Nous vous informons également que certains renseignements ont été masqués 
parce qu’ils constituent des renseignements personnels confidentiels et sont protégés selon les 
articles 53, 54, 56 et 59 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1, ci-après « la Loi »). 

D’autres documents en lien avec la demande, tel que la Stratégie gouvernementale pour prévenir 
et contrer les violences sexuelles 2016-2021, sont disponibles sur le Web aux adresses suivantes : 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-
adm/SCF/publications/plans-strategiques/Etat situation SVS 2021.pdf?1641848080 
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https://www.quebec.ca/education/accompagnement-etudiants/soutien-etablissements/violence-
intimidation/prevenir-contrer-violences-caractere-sexuel-enseignement-superieur 

http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site web/documents/enseignement-
superieur/prevention-VCS-aide-memoire.pdf 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/soutien-
etablissements/Violences-caractere-sexuel-Aide-memoire.pdf?1639585680 

http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site web/documents/enseignement-
superieur/Violences caractere sexuel Guide.pdf 

http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site web/documents/enseignement-
superieur/Violences caractere sexuel Annexes.pdf 

http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site web/documents/enseignement-
superieur/Glossaire-Violence-caractere-sexuel.pdf 

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/education/publications-adm/soutien-
etablissements/prevention-VCS.pdf?1638975796 

http://www.education.gouv.qc.ca/fileadmin/site web/documents/enseignement-superieur/Guide-
Violences-caractere-sexuel-VA.pdf 

Par ailleurs, certains documents recensés ne peuvent vous être transmis étant donné qu’ils 
représentent des projets ou des brouillons ou comportent, en substance, des avis et des 
recommandations. À cette liste, s’ajoutent les documents ou les correspondances produits par des 
tiers. La décision de ne pas vous les rendre accessibles s’appuie sur les 
articles 9, 14, 23, 24, 36, 37 et 38 de la Loi. 

En outre, d’autres documents sont retenus étant donné qu’ils représentent des documents du 
cabinet du ministre qui ont été produits pour son compte ou destinés au Conseil des ministres, et 
ce, en vertu des articles 33 et 34 de la Loi. Quant à ceux contenant des opinions juridiques, ils 
sont retenus en application de l’article 31 de la Loi ainsi que par l’article 9 de la Charte des droits 
et libertés de la personne (RLRQ, chapitre C-12). 

Enfin, les recherches effectuées dans le cadre du traitement de votre demande ont permis de 
retracer des documents produits par d’autres organismes publics. L’analyse de l’accessibilité de 
ceux-ci relève davantage de leur compétence. En vertu de l’article 48 de la Loi, nous vous invitons 
à formuler votre demande auprès de la responsable de l’accès de cet organisme aux coordonnées 
suivantes : 
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MINISTÈRE DE L’AGRICULTURE, DE LA PÊCHERIES  
ET DE L’ALIMENTATION  
Madame Marie-Odile Koch  
Secrétaire générale et directrice de la coordination ministérielle 
200, chemin Sainte-Foy, 12e étage  
Québec (Québec)  G1R 4X6  
Tél. : 418 380-2136  
Téléc. : 418 380-2171  
accesinformation@mapaq.gouv.qc.ca 

Nous profitons par ailleurs de l’occasion pour vous mentionner que la Commission d’accès à 
l’information a déjà indiqué, à travers ses jugements, qu’une demande d’accès doit viser des 
documents spécifiques et ne constitue pas un mécanisme de recherche. Par conséquent, il serait 
fort apprécié, pour vos futures demandes, que non seulement le sujet d’intérêt soit indiqué, mais 
que la nature des informations recherchées soit expressément détaillée et la période plus 
circonscrite afin d’être en mesure de la traiter sans nuire aux activités du Ministère. 

Vous trouverez en annexe une reproduction des articles de Loi mentionnés précédemment. 

Conformément à l’article 51 de la Loi, nous vous informons que vous pouvez demander la 
révision de cette décision auprès de la Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-
joint une note explicative à cet effet. 

Veuillez agréer, Monsieur, nos salutations distinguées. 

La responsable de l’accès aux documents, 

Ingrid Barakatt 
IB/JC/mc 

p.j. 34

Originale signée

mailto:accesinformation@mapaq.gouv.qc.ca
mailto:accesinformation@mapaq.gouv.qc.ca
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Portail Québec - Services Québec

Portail Québec Fil d'information

QUÉBEC, le 1 nov. 2017 /CNW Telbec/ - Réaffirmant sa volonté d'assurer que les collèges et les universités du
Québec soient des lieux d'études et de travail dignes et sécuritaires pour toutes et tous, la ministre de
l'Enseignement supérieur et ministre de la Condition féminine, Mme Hélène David, a présenté aujourd'hui, à
l'Assemblée nationale, le projet de loi visant à prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les
établissements d'enseignement supérieur.

Citations :

« Nous ne pouvons collectivement accepter que des violences à caractère sexuel soient la cause de traumatismes et
d'abandon des études. Notre gouvernement présente aujourd'hui ce projet de loi et donne suite à son souhait de
légiférer pour que le Québec soit un chef de file en matière de lutte contre les violences à caractère sexuel en
enseignement supérieur. Par les actions que nous proposons aujourd'hui, nous souhaitons nous assurer que des
mesures visées par la stratégie d'intervention déposée le 21 août dernier sont mises en œuvre. Nous voulons donner
aux établissements d'enseignement supérieur les balises nécessaires pour qu'ils deviennent des milieux d'études, de
travail et de vie exempts de violences à caractère sexuel, où tous ont droit au respect de leur dignité et de leur
intégrité physique. »

Hélène David, ministre de l'Enseignement supérieur et ministre de la Condition féminine

Faits saillants :

Le projet de loi s'inscrit dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie d'intervention pour prévenir et contrer les
violences à caractère sexuel en enseignement supérieur 2017-2022, lancée le 21 août dernier et pour laquelle une
somme de 23 millions de dollars est prévue.

Le projet de loi vise aussi à renforcer les actions de prévention et à doter obligatoirement tous les établissements
d'enseignement d'une politique pour prévenir et combattre les violences à caractère sexuel.

La politique de chaque établissement d'enseignement devrait notamment :

être distincte de toute autre politique institutionnelle et prévoir, notamment, la mise en œuvre de mesures de
sensibilisation, de prévention, de responsabilisation, d'accompagnement et d'aide aux personnes ainsi que le
regroupement de l'ensemble des services et ressources disponibles en matière de violence à caractère sexuel
dans un endroit connu et facilement accessible;
prévoir un code de conduite visant à encadrer, notamment, les relations intimes entre un étudiant ou une
étudiante et une personne ayant une influence sur le cheminement de ses études, que cette dernière soit
membre du personnel ou de la direction de l'établissement;
inclure les rôles et responsabilités des dirigeants et des membres du personnel des établissements ainsi que des
représentants des associations étudiantes à l'égard des violences à caractère sexuel;
prévoir des activités de formation obligatoires s'adressant à la direction et aux membres du personnel des
établissements ainsi qu'aux représentants d'associations étudiantes;
inclure les règles d'encadrement pour les activités sociales ou d'accueil;
inclure les actions qui doivent être prises par les différents acteurs de l'établissement d'enseignement lorsqu'une
violence à caractère sexuel est portée à leur connaissance;
inclure les modalités applicables pour formuler une plainte, pour effectuer un signalement ou pour fournir des
renseignements à l'établissement d'enseignement concernant toutes violences à caractère sexuel
inclure des mesures visant à assurer la confidentialité des plaintes et des renseignements reçus;

Présentation du projet de loi visant à prévenir et à combattre les
violences à caractère sexuel dans les établissements d'enseignement
supérieur

http://gouv.qc.ca/
http://gouv.qc.ca/FR/Pages/Accueil.aspx
http://www.education.gouv.qc.ca/contenus-communs/professeurs-et-personnel-duniversite/violences-a-caractere-sexuel
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inclure les sanctions applicables en cas de manquement à la politique.

Liens connexes :

Projet de loi :  www.education.gouv.qc.ca/contenus-communs/professeurs-et-personnel-duniversite/violences-a-
caractere-sexuel/projet-de-loi
Stratégie d'intervention pour prévenir et contrer les violences à caractère sexuel en enseignement
supérieur 2017-2022 : www.education.gouv.qc.ca/contenus-communs/professeurs-et-personnel-
duniversite/violences-a-caractere-sexuel

 

Source : Thierry Bélair 
Attaché de presse  
Cabinet de la ministre de l'Enseignement supérieur  
et ministre de la Condition féminine 
418 266-3255

 

Consulter le contenu original :
http://communiques.gouv.qc.ca/gouvqc/communiques/GPQF/Novembre2017/01/c5645.html

Autres communiqués diffusés par Cabinet de la ministre responsable de l'Enseignement supérieur et de la Condition
féminine
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http://www.droitauteur.gouv.qc.ca/copyright.php
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Accueil > Actualités et salle de presse > Conférences et points de presse > Point de
presse de Mme Hélène David, ministre responsable de l’Enseignement supérieur et
ministre responsable de la Condition féminine

Point de presse de Mme Hélène David, ministre
responsable de l’Enseignement supérieur et ministre
responsable de la Condition féminine

Version finale

Le mercredi 1 novembre 2017, 11 h 30

Hall principal de l'hôtel du Parlement, hôtel du Parlement

(Onze heures trente-cinq minutes)

Mme David : Alors, merci beaucoup d'être ici et de vous intéresser à ce sujet. C'est
très, très apprécié. Donc, je tiens à vous présenter les gens qui m'accompagnent pour
cette conférence de presse concernant le dépôt du projet de loi n° 55. Donc, je
commence par la présidente du réseau de l'Université du Québec, Mme Johanne
Jean; M. Simon Telles, le président de l'Union étudiante du Québec, Simon; M. Jason
St-Amour, Fédération étudiante collégiale, le tout petit Jason, qui est juste là; Ariane
Litalien et Mélanie Lemay, du Mouvement Québec contre les violences sexuelles,
Mélanie, Ariane; Caroline Aubry et Mylène Lokrou de Sans oui, c'est non!, voilà; et
Alexandre Blanchette, de Ni viande ni objet, qui est juste là.

Alors, c'est un grand jour pour la ministre de l'Enseignement supérieur et de la
Condition féminine. C'est un grand jour, je pense, pour les étudiants du Québec. C'est
un grand jour pour le réseau collégial et universitaire du Québec. Presque un an jour
pour jour après m'être adressée à vous, ici même, je m'en souviens comme si c'était
hier, le 20 octobre 2016, pour annoncer cinq journées de réflexion sur les violences à
caractère sexuel dans les campus collégiaux et universitaires, je suis donc
extrêmement fière d'être ici à nouveau, comme ministre de l'Enseignement supérieur
et de la Condition féminine pour vous annoncer que je viens de présenter à
l'Assemblée nationale le projet de loi visant à prévenir et à combattre les violences à
caractère sexuel dans les établissements d'enseignement supérieur. Par la présentation
de ce projet de loi, nous souhaitons agir pour toutes les victimes des dernières
décennies et leurs proches, victimes le plus souvent silencieuses, qui ont cherché de

http://www.assnat.qc.ca/fr/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/actualites-salle-presse/index.html
http://www.assnat.qc.ca/fr/actualites-salle-presse/conferences-points-presse/index.html
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l'aide ou qui ont été laissées à elles-mêmes, qui ont dû vivre avec une déchirure
psychique qui ne guérit pas toujours.

Pour les femmes et les hommes qui, depuis plusieurs années, luttent, s'organisent et
accompagnent les victimes — je pense aux services d'aide des collèges et des
universités, aux CALACS, aux CAVAC et à tous les organismes communautaires —
pour nos jeunes, femmes et hommes, communauté LGBT, communautés
autochtones, étudiantes et étudiants déjà vulnérables qui font face, sur leur parcours
d'études, à des traumas qui les marquent longtemps, pour nos communautés
collégiales et universitaires, leurs dirigeants, leurs enseignants, leur personnel, toutes
celles et ceux qui partagent la vision d'un avenir exempt de violence à caractère
sexuel, ce projet de loi est le fruit d'une démarche qui a mobilisé des centaines de
personnes, une démarche rigoureuse pour assurer que nos lieux d'études et de travail
soient sains et sécuritaires.

Nous avons tenu cinq journées de consultation à Montréal, à Québec, à Sherbrooke, à
Gatineau, au Saguenay. Ces journées de réflexion nous ont permis de recevoir des
propositions ainsi que de prendre connaissance des diverses initiatives et travaux
réalisés par les milieux de l'enseignement supérieur en matière de prévention et de
lutte contre les violences à caractère sexuel. Lors de ces journées de consultation, des
voix se sont élevées pour exprimer une forte volonté de faire front commun pour
contrer ce phénomène, et nous les avons entendues.

Grâce à ces journées, nous nous sommes donné une vision et les moyens d'agir. Nous
avons élaboré la stratégie d'intervention pour prévenir et contrer les violences à
caractère sexuel en enseignement supérieur. Lancée le 21 août dernier et à laquelle
est attachée une somme de 23 millions de dollars, cette stratégie a pavé la voie au
dépôt du projet de loi que je vous présente aujourd'hui. Nous tenons notre promesse.

Les événements récents nous ont démontré l'importance de parler des violences à
caractère sexuel. À titre de ministre de l'Enseignement supérieur, j'avais pris
l'engagement d'agir. Nous le faisons en dotant le Québec d'une vision d'ensemble
pour s'assurer de la sécurité dans les établissements d'enseignement supérieur. Ce
projet de loi vise notamment à concrétiser l'une des mesures contenues dans la
stratégie d'intervention du 21 août. Je vous la lis : «Soutenir chaque établissement
d'enseignement pour que chacun se dote d'un code de conduite et d'une politique
visant à contrer les violences à caractère sexuel et s'adressant à l'ensemble du
personnel et des étudiantes et étudiants.»

À toutes les victimes, soyez certaines que ce geste supplémentaire, la présentation du
projet de loi, vient appuyer et renforcer la stratégie lancée le 21 août dernier. Sont
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visés par la présentation du projet de loi les universités, les collèges d'enseignement
général et professionnel, les établissements d'enseignement collégial privés. Le projet
de loi s'appliquerait également aux établissements d'enseignement supérieur à
vocation particulière : l'Institut de tourisme et d'hôtellerie du Québec, l'Institut de
technologie agroalimentaire, le Conservatoire de musique et d'art dramatique du
Québec, l'École nationale de police du Québec, l'École du Barreau. Prévenir les
violences à caractère sexuel en enseignement supérieur, c'est aussi mettre les besoins
des victimes au centre de nos préoccupations et instaurer une culture solide de
respect et de tolérance zéro face à toute forme de violence à caractère sexuel. Voilà
pourquoi je m'attends à ce que chaque établissement affiche clairement sa volonté
d'agir pour contrer les violences sexuelles par l'adoption d'une politique
institutionnelle forte. Tous les établissements d'enseignement devraient élaborer une
politique qui aura pour objectif de prévenir et combattre les violences à caractère
sexuel. Elle devrait être distincte de toute autre politique institutionnelle.

La politique de chaque établissement d'enseignement supérieur devrait prévoir
notamment les aspects suivants : les rôles et responsabilités de chacun par rapport
aux violences à caractère sexuel : les dirigeants, les membres du personnel, les
étudiantes et étudiants représentant des associations étudiantes; la mise en place, pour
toute la communauté étudiante, de mesures de prévention et de sensibilisation qui
pourraient viser, par exemple, la notion de consentement sexuel; des activités de
formation obligatoires pour les dirigeants, les membres du personnel et les
représentants d'associations étudiantes; des mesures de sécurité, y compris
l'adaptation des infrastructures pour rendre les lieux sécuritaires; des règles encadrant
les activités sociales ou accueil, encore appelées initiation; les modalités applicables
pour formuler une plainte, pour effectuer un signalement ou pour fournir des
renseignements à l'établissement d'enseignement; le suivi qui doit être donné aux
plaintes, au signalement et aux renseignements reçus, de même que les mesures
visant à protéger les personnes concernées et à limiter les effets sur leurs études;
l'offre de service d'accueil, de référence, de soutien psychosocial et
d'accompagnement des personnes par des ressources spécialisées et formées en
matière de violence à caractère sexuel; les actions qui doivent être prises par les
établissements d'enseignement, les dirigeants, les membres du personnel, les
représentants des associations étudiantes et les étudiants lorsqu'une violence à
caractère sexuel est portée à leur connaissance; les délais d'intervention applicables;
les mesures assurant la confidentialité des plaintes, des signalements et des
renseignements reçus; les sanctions applicables en cas de manquement à la politique,
qui tiennent compte de leur nature, de leur gravité et de leur caractère répétitif.

La politique devrait également inclure un code de conduite visant à encadrer
notamment les relations intimes entre un étudiant ou une étudiante et une personne
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ayant une influence sur le cheminement de ses études, qu'elle soit membre du
personnel ou dirigeante de l'établissement. Dans le contexte actuel, je suis persuadée
de l'importance d'un encadrement en matière de relations intimes.

Je suis confiante face à l'avenir car, il faut le dire, plusieurs bonnes pratiques sont
déjà en place dans nos établissements. Ce projet de loi que nous présentons et la
stratégie de prévention qui l'a précédé doivent ainsi favoriser l'instauration d'une
culture de respect et de dignité dans les établissements d'enseignement supérieur.

Les mesures contenues dans ce projet de loi reflètent notre volonté collective de
mieux soutenir les victimes de violence à caractère sexuel. Notre gouvernement
accorde une grande importance à l'accompagnement et au soutien des victimes qui,
avec ce projet de loi, bénéficieraient de services adaptés à leurs besoins. Je le dis et le
répète, toute personne fréquentant un établissement d'enseignement doit avoir accès
au soutien nécessaire en matière de prévention et de lutte contre les violences à
caractère sexuel. Si elle souhaite dénoncer une violence dont elle aurait été victime,
elle doit pouvoir le faire en toute confiance.

L'actualité récente et notre intervention d'urgence nous rappellent d'ailleurs à quel
point cette affirmation est importante. L'ampleur des dénonciations des dernières
semaines nous rappelle la triste réalité trop longtemps enfouie de toutes ces
violences. L'ouragan social auquel nous faisons face nous rappelle nos
responsabilités morales et sociales. Ce projet de loi vise à répondre à cette exigence.
Le forum sur les violences à caractère sexuel discutera de mesures pour aller encore
plus loin comme société, pour mieux soutenir et mieux accompagner toutes les
victimes qui le souhaitent.

Par la présentation de ce projet de loi, notre gouvernement  réitère sa volonté d'agir
concrètement pour renforcer ses actions en matière de lutte contre les violences à
caractère sexuel en enseignement supérieur. Nous pourrons ainsi mieux accompagner
les victimes, mieux les soutenir dans l'épreuve qu'elles traversent tout en contribuant
à en réduire les conséquences.

L'auteur de la série Unité 9, Danielle Trottier, disait hier dans La

Presse : «On a libéré une parole, et je ne pense pas qu'on puisse la contenir à
nouveau. Je pleurerais de rage si on retournait au silence.» Sachez que, comme je l'ai
dit le 21 août dernier, lors du dépôt de la stratégie, nous agissons parce que les
ministres passent, mais les lois demeurent, parce qu'il faut parler et agir, parce que les
victimes ne doivent plus jamais être laissées à elles-mêmes. Merci.
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Le Modérateur : Merci, Mme David. On va passer à la période de questions. Mme
David est disponible pour les questions. Les intervenants vont être disponibles pour
des entrevues individuelles à la suite de la période de questions. Merci de vous
identifier avec le média que vous représentez. On va commencer avec le micro à
votre droite, s'il vous plaît.

Mme Porter (Isabelle) : Oui, bonjour. Isabelle Porter du Devoir. Pourquoi est-ce
que vous n'avez pas pris la décision d'imposer des lignes directrices aux universités?
Parce que là, dans le fond, vous leur dites : Définissez votre code de conduite. Ça ne
serait pas plus simple pour les victimes si toutes les universités devaient être
assujetties aux mêmes règles?

Mme David : Écoutez, la politique que nous leur demandons, qui est prévue dans la
loi, qu'ils aient toutes une politique avec énormément de balises, dans le fond, les
balises vont toutes être les mêmes pour toutes les universités et les collèges.

Mme Porter (Isabelle) : Mais je vous donne un exemple. Un des points qui était
ressorti à l'époque des dénonciations, c'était que, dans un cas de figure où une
victime, une jeune femme, une étudiante se fait agresser par son professeur à
l'extérieur des terrains de l'université, on ne savait pas, à ce moment-là, si elle devait
porter plainte à l'université ou à la police. En quoi est-ce que le projet de loi éclaircit
cette question-là?

Mme David : Ça va l'éclaircir énormément parce que ,dans la mesure où le projet de
loi est adopté et il y a cette mesure que l'on souhaite, et qu'on le demande, d'avoir un
code de conduite prévu — il faut connaître le milieu universitaire pour comprendre
ce que ça veut dire, là, un code de conduite qui est prévu dans une politique — ils
sont tenus à suivre ce code de conduite. Ce code de conduite, ils vont devoir le
définir, et ce n'est pas si facile que ça de donner des cas de figure pour l'ensemble de
la population. Vous avez dit déjà vous-même hors campus, dans le campus, un
étudiant...

Alors, on a défini ça de façon assez large pour encadrer les relations intimes dans le
cas où il y a une sorte d'autorité académique. Alors, je pense que ça va être assez
clair dans le libellé pour que les universités sachent bien se comporter par rapport à
ça.

Mme Porter (Isabelle) : Juste pour être certaine d'avoir bien compris, est-ce que ça
pourrait vouloir dire que, admettons, dans une université x, le cas de figure qui est
l'exemple que j'ai cité, bien là, ça relèverait de la police, alors que dans une université
y, il faudrait aller porter plainte du côté de l'université?
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Mme David : Bien, je ne suis pas sûre que je saisis bien votre exemple, alors je ne
voudrai certainement pas dire oui ou non, police ou pas police. De toute façon, pour
tout ce qui concerne cette politique-là et pour tout ce qui se passe dans la société en
ce moment, ce n'est pas obligatoire. C'est à la victime de décider comment elle se
comporte par rapport à ce qui lui est arrivé.

Alors, ce qui est... je pense que ce à quoi vous vous référez, c'est une partie du projet
de loi, seulement une partie du projet de loi, qui est de demander aux universités et
aux collèges d'établir un code de déontologie par rapport aux relations intimes. Les
universités et les collèges vont devoir le faire si on adopte le projet de loi tel qu'il est
donc présenté. Alors, chaque université va pouvoir décider. Ça ne veut pas dire qu'il
y a agression sexuelle, une relation intime, ça veut dire qu'on est entre deux adultes
consentants, la plupart du temps adultes, on le sait, mais ce que ça veut dire, c'est
comment gérer un code de déontologie ou d'éthique qui dit : Dans le cas d'une
relation académique avec la personne, dites-nous comment le code devra prévoir
comment les gens doivent se comporter par rapport à ça.

M. Pilon-Larose (Hugo) : Bonjour. Hugo Pilon-Larose de LaPresse. Sur cette
question-là, justement, juste pour bien comprendre, est-ce que le projet de loi ou le
code de déontologie, là, qui doit régir les interactions entre deux adultes consentants,
là, mais un professeur en position d'autorité et possiblement un étudiant, on peut
penser au cas de figure d'un directeur de thèse, par exemple, est-ce que vous
prévoyez, par exemple, interdire à un professeur d'université, lui dire : Vous ne
pouvez pas avoir de relations intimes avec vos étudiants?

Mme David : Ce qui est prévu dans le projet de loi, c'est de demander à toutes les
universités de se définir un code de déontologie écrit qui prévoit un certain nombre
de situations, et, en regard d'une situation qui pourrait être dénoncée, il y aurait un
code de conduite qui gérerait cette relation-là. C'est-à-dire que, par exemple, le prof
doit aller au moins signaler la question; que le directeur de département, le doyen de
faculté doit prendre un certain nombre de mesures par rapport à ça. Alors, les cas de
figure peuvent être très différents les uns des autres. Alors, il faut faire attention à
toutes les questions.

Je répète, on est entre adultes... entre adultes, point, et, après ça, entre adultes
consentants, dans la mesure où on parle de relation intime ou amoureuse. On ne parle
pas de violence à caractère sexuel, là. Dans ce cas-là, on parle d'un code de
déontologie qui pourrait prévoir un mécanisme, par exemple, par lequel ces
situations-là qui peuvent exister... alors il faut faire attention à la question des adultes
consentants, je le répète, et comment les universités se comportent par rapport à cette
relation-là, qu'ils soient dans un mécanisme d'au moins révéler au directeur ou etc.
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Alors, moi, je pense que c'est important. Je pense qu'il y a des situations, depuis des
décennies, qui ont pu se produire dans toutes sortes de situations. Vous avez donné
un exemple de direction de thèse, par exemple. Bien, je pense qu'il peut être sain, en
2017 et pour les années à venir, qu'on puisse avoir un code de déontologie qui
réfléchit à ces questions-là et qui permet de pouvoir avoir des mesures qui sont
appliquées, j'oserais dire, au cas par cas dans les universités.

M. Pilon-Larose (Hugo) : Mais que le minimum, ce soit que, dans le fond, ça soit
connu, là, que le département soit au courant, là.

Mme David : Bien, il va falloir faire quelque chose par rapport à ça parce que je
pense qu'il y a eu plusieurs situations qui ont peut-être bien commencé, mais qui ont
moins bien fini.

M. Pilon-Larose (Hugo) : Prévoyez-vous, dans le projet de loi, imposer aux
universités, aux cégeps, aux établissements qui sont visés par le projet de loi une
façon de comptabiliser les cas de violence sexuelle commune pour qu'on ait accès à
des statistiques balisées?

Mme David : Il y a tout un volet, dans le projet de loi, qui parle de reddition de
comptes. Alors, on se comprend, il y a tout un souci d'anonymat quand on parle de ce
genre de reddition de comptes. J'ai vécu beaucoup dans le milieu universitaire. J'ai lu
beaucoup de rapports des ombudsmans, par exemple, et des rapports qui sont liés à
différentes politiques. Dans ce cas-ci, on propose que la reddition de comptes soit
obligatoire, aille jusqu'au conseil d'administration. Ça ne veut pas dire qu'on donne
les noms, les plaintes, etc. Ça veut dire qu'il y a un suivi sur, par exemple, le nombre
de plaintes et quelles mesures ont pu être prises.

Il faut beaucoup, beaucoup penser au respect aussi des gens qui vont consulter, qui
vont dévoiler, qui vont demander de l'aide. Ils ne vont pas là pour se retrouver dans le
rapport annuel un an après, nominativement. Mais je pense que c'est important,
comme société, que nous puissions évaluer le phénomène, suivre le phénomène et
voir si les politiques permettent justement qu'il y ait un bon suivi et qu'il y ait une
bonne prise en charge.

M. Pilon-Larose (Hugo) : Et ces personnes-là qui portent plainte — ma dernière
question — est-ce qu'elles pourront avoir un suivi concernant la plainte qu'elles ont
déposée, à savoir si des sanctions ont été établies contre la personne?

Mme David : C'est tout ça qui va être regardé par rapport à ce qu'on essaie de définir
et ce qui a beaucoup été demandé, une sorte de guichet unique pour que les
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personnes qui veulent dévoiler quelque chose qui s'est passé puissent avoir un suivi
digne de ce nom, puissent avoir été accompagnées. Je ne veux pas entrer dans des cas
d'espèce. Il y a plusieurs sortes de cas d'espèce et il y a plusieurs volontés de la part
des jeunes ou des moins jeunes qui vont aller rencontrer ces experts-là.

Alors, toute la question… Des fois, souvent même, les jeunes qui vont dénoncer
quelque chose qui leur est arrivé ne veulent pas nécessairement que la personne, le
nom soit connu ou le nom… Mais si on veut qu'il y ait des mesures académiques...
parce que, ça aussi, c'est quelque chose de compliqué, que j'ai moi-même eu
l'occasion de vivre et d'avoir à prendre des positions par rapport à ça. C'est des jeunes
qui peuvent dire : Bien, moi, je ne peux plus être dans le même groupe de travail que
cette autre personne là.

Donc, dans le projet de loi, il est prévu qu'il puisse y avoir des mesures académiques.
Ce n'est pas à la tête du directeur de département, du professeur ou du doyen. Il faut
que ça soit prévu qu'il puisse y avoir des mesures académiques, par exemple, pour...
très rapidement, parce que souvent c'est suivi d'abandon carrément du programme, du
cours, y avoir des mesures qui séparent, par exemple, les deux étudiants en question
sans que l'étudiante qui va se plaindre, dans ce cas d'espèce, demande qu'il y ait autre
chose qui se soit passé.

Mme Richer (Jocelyne) : Bonjour, Mme David. Jocelyne Richer, La Presse
canadienne.

Toujours sur la question du code de conduite, j'aimerais savoir si… est-ce que ce
n'est pas un terrain très miné, comme législateur, d'intervenir dans la vie privée des
gens, dans ce qui peut se passer entre deux personnes? Et est-ce que ce ne sera pas le
volet de votre projet de loi le plus difficile à faire adopter et à faire appliquer?

Mme David : Bien, écoutez, quand on dit qu'on demande un code de déontologie, ça
ne veut pas dire qu'on s'immisce justement dans des cas particuliers. Moi, comme
législateur, ce que je demande aux différentes institutions, c'est de réfléchir à cette
question de comment se comporter quand telle ou telle situation arrive. Ça ne veut
pas dire qu'on empêche la relation, ça ne veut pas dire qu'on empêche telle chose,
telle chose, mais il peut y avoir des cas de figure et il y en a eu beaucoup par le passé,
où, comme je disais, ça a pu bien commencer, ça a pu moins bien finir, et ça peut être
très compliqué quand il y a une relation académique.

Je le répète, ce n'est pas qu'on dit : Il n'y aura plus jamais de relation, d'aucune façon,
entre un membre du personnel et un étudiant qui n'ont aucun rapport académique. On
parle de situations de relation académique où il peut y avoir, comme disait votre
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prédécesseur, une relation d'autorité, entre autres une relation d'évaluation. Alors,
qu'il y ait une sorte de mise en situation où le code de déontologie prévoit qu'au
moins la situation est comme dite à quelqu'un, ça peut protéger de ce problème qu'on
pourrait dire, des fois, de conflit d'intérêts.

Mme Richer (Jocelyne) : Un autre aspect du projet de loi : les initiations. Est-ce
que, dans votre esprit, le projet de loi sonne la fin des initiations dégradantes pour les
femmes?

Mme David : Alors, je vais prendre l'ensemble de votre phrase, parce que je ne
prendrai pas juste le début. Ça ne signe pas la fin des initiations, ça signe la fin des
initiations dégradantes pour les femmes ou pour les hommes. Ça, depuis un an, je
pense que je l'ai assez dit.

Je pense que cette rentrée automnale a été plus tranquille que l'an dernier. Je pense
que les universités se sont... je dis les universités parce que c'est particulièrement là
où il y a eu des problèmes, ça se passe différemment dans les collèges puisqu'il y a
des étudiants mineurs. Je pense que ça s'est bien passé et que les étudiants, les
associations étudiantes, ils sont là pour en témoigner, ont pris très au sérieux, ainsi
que les directions d'établissement aussi, comment se comporter, avoir des contrats,
avoir des scénarios prévus d'avance et faire en sorte que, s'il se passe quelque chose,
il y ait tout de suite des mécanismes prévus.

Nous allons encore plus loin avec ce projet de loi, parce qu'il y a un rapport qui a
même été soumis par Sans oui, c'est non! le 21 août, qui donnait des pistes
extrêmement intéressantes, que, ma foi, je pense, la plupart des universités ont déjà
mises en pratique. Mais nous voulons le prévoir dans cette politique pour qu'il n'y ait
plus de possibilité de se soustraire à une sorte de rigueur et de prévisibilité de
comment ça doit se passer, des vigiles, des mesures qui sont vraiment importantes.
Est-ce qu'on va réussir tout le temps? On ne peut pas être partout tout le temps pour
regarder toutes les interactions, mais on peut faire le maximum aussi pour prévenir
ça.

Mme Richer (Jocelyne) : En terminant, est-ce que, comme ministre de la Condition
féminine, vous songez à partir de ce projet de loi là pour l'élargir à d'autres sphères
de la société?

Mme David : Bien, écoutez, votre question est tellement pertinente qu'elle m'occupe
beaucoup, personnellement, depuis, comme par hasard, en fait, que j'ai les deux
fonctions et qu'il arrive ce qui arrive en ce moment dans la société en général. J'ai
parlé d'un ouragan social, je ne pense pas exagérer en ayant utilisé ce terme-là.
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Il y a plusieurs milieux qui vivent toutes sortes de situations ou même nous appellent
pour dire : Comment je peux intervenir? Et les questions sont étonnamment les
mêmes que celles qui m'ont occupée depuis an pour les collèges et les universités.
Les questions : Comment on gère deux employés? Comment on gère... Parce que, là,
plusieurs, plusieurs victimes parlent à leurs employeurs ou disent : Moi, il m'est
arrivé telle chose, telle chose, telle chose. Et je pense qu'on a un travail à faire de ce
côté-là.

C'est en ce sens que j'ai annoncé un forum avant Noël, donc demain matin, au sens
large, avant Noël, parce qu'il faut regarder l'ensemble de ces questions-là. Est-ce que
j'ai un peu de pratique par rapport à ça? Bien, écoutez, le destin a fait que oui. Je
pense qu'il y a beaucoup de points en commun. Il y a évidemment des points
différents. On ne parlera pas de mesures académiques et tout ça, mais je pense qu'on
doit mettre ensemble les milieux de prévention, sensibilisation ou les enjeux de
prévention et de sensibilisation, les enjeux d'intervention, de dévoilement et
d'accompagnement, les enjeux de la police, comment ils se font accompagner et les
enjeux judiciaires dont on dit qu'il y a vraiment peut-être des choses à améliorer.

Alors, déjà, mettre ces milieux-là ensemble, se préparer, se parler pour dire : Oui, on
en fait, des bonnes choses, oui, il y a eu des... Vraiment, je pense qu'en ce moment il
y a une mobilisation, un momentum qu'on n'a jamais eu auparavant. On part de ce
qu'on fait puis on dit : Qu'est-ce qu'on peut faire et qu'on doit faire de mieux et de
plus? Ça serait ça... Si je pouvais donner un titre à mon forum, ça serait ça. On va
vraiment réfléchir à quoi mettre en place pour aller plus loin comme société, parce
que je pense qu'on est très mal placés pour se fermer les yeux devant ce phénomène-
là.

M. Dutrisac (Robert) : Oui, j'aurais une question. Robert Dutrisac, Le Devoir. La
ministre de la Justice, Stéphanie Vallée, a déjà affirmé qu'elle invitait finalement les
femmes victimes d'agression sexuelle à aller se plaindre à la police. Là, si je
comprends bien, vous, vous invitez les étudiantes qui seraient victimes de la même
chose ou ce que vous appelez la violence sexuelle d'aller se plaindre à l'université
plutôt qu'à la police.

Mme David : Attention, là. Attention. On sait que, dans la société, il peut arriver
toutes sortes de violences à caractère sexuel qui ne sont pas toutes de l'ordre du
criminel ou du pénal, qui peuvent être de l'ordre d'un harcèlement, par exemple,
qui… Et il y a énormément de victimes qui disent : Je veux aller en parler, je veux
me faire accompagner. Je voudrais, par exemple, dans les collèges et universités,
avoir une mesure académique pour faire en sorte que je ne croise pas la personne qui
a… bon, qui a fait l'objet, là, de ce dévoilement. Ça ne veut pas dire que la victime
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elle-même veut aller jusqu'au niveau de la justice et de porter plainte à la police, ce
qui ne veut pas dire que... Di elle veut porter plainte, et si c'est vraiment sa
motivation, et qu'on l'a bien informée sur toutes les possibilités, à ce moment-là, il est
clair qu'il y a des liens et des corridors très bien établis entre... déjà, mais ils vont être
encore mieux établis, entre les universités et les collèges et tout l'accompagnement
pour aller jusqu'aux services de police.

Les corps de police étaient toujours là dans nos journées sur les violences à caractère
sexuel. Ils étaient là et ils expliquaient justement comment faire des ponts très
importants. J'étais dans un CALACS cette semaine, je parlais avec les femmes, et il y
a tout ce continuum. Il y a de la prévention, sensibilisation, ils sont en demande
beaucoup, mais il y a aussi cet accompagnement pendant le processus judiciaire. Ça
sera toujours une victime qui va décider, là, si elle veut ou pas aller jusque là. Mais je
ne suis pas en train de dire que, parce qu'on met des mesures en place pour
accompagner les étudiantes dans... ou n'importe qui qui va porter plainte, dans une
université ou un collège, qu'on ne veut pas qu'ils aillent en justice. Pas du tout, au
contraire, mais les deux cas de figure sont tout à fait possibles.

M. Dutrisac (Robert) : Donc, c'est une alternative, là.

Mme David : Absolument.

M. Dutrisac (Robert) : En matière de relations intimes avec les professeurs, quelle
est votre position au juste? Est-ce qu'on devrait… Je comprends que vous ne voulez
pas interdire ce type de relation làmême quand c'est un directeur de thèse, par
exemple. Vous voulez plutôt encadrer ce type de relation là?

Mme David : Bien, je veux… Le mot «encadrer» est probablement le meilleur mot à
employer. À partir du moment où c'est clair que ça existe, et que quelqu'un le sait, et
qu'il y a une sorte de code de déontologie, bien, écoutez, à ce moment-là, on les
laissera se comporter selon ce que le code de déontologie peut prévoir.

Mais ce qui est important, c'est, je pense, de protéger la personne qui est en position
elle-même de se faire évaluer par l'autre personne. C'est ça, le coeur du problème, tu
te fais évaluer. Puis probablement vous avez tous en tête quelque chose, quelqu'un,
une situation qui ressemble à ce que je décris. Je pense qu'au lieu de se fermer les
yeux là-dessus, tout en respectant la question des adultes consentants, il faut avoir
une réflexion là-dessus, et je pense que les universités sont rendues là, et j'ai bon
espoir que nous allons pouvoir avoir des discussions fort intéressantes au moment
du...
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M. Dutrisac (Robert) : Donc, on pourrait donc interdire l'évaluation?

Mme David : Écoutez, je veux que les universités réfléchissent à ça. On va en parler
pendant le projet de loi, on va en discuter, mais je ne voulais pas passer sous silence
cet aspect-là parce que, pour moi, c'est un aspect qui est important, qui est un aspect
qui existe depuis de nombreuses années, et je veux faire en sorte qu'on ait des façons
de réfléchir à ça.

M. Gagnon (Marc-André) : Bonjour, Mme la ministre. Marc-André Gagnon du
Journal de Québec. Vous avez parlé tout à l'heure du sentiment d'urgence. On se
rappelle que, bon, vous vous êtes lancée dans ce projet de loi là après ce qui s'est
passé à l'Université Laval notamment. Est-ce que toutes les dénonciations des
derniers jours ont eu pour effet comme d'accélérer le dépôt, cette semaine, de ce
projet de loi là?

Mme David : Écoutez, non, on était prêts. On était prêts. Ça ne se fait pas en deux
jours, je peux vous dire ça, des projets de loi comme ça. Il y a de nombreuses étapes.

Est-ce que ça tombe à un moment pertinent pour la société? C'est clair que c'est oui,
la réponse. Ça fait un an qu'on travaille. On a fait les choses rigoureusement les unes
après les autres. On se retrouve, un an après, presque jour pour jour, on dépose le
projet de loi. Arrive en même temps, là, ces... Je peux bien penser que j'ai du pouvoir,
mais pas jusqu'au point de penser que tout ce qui est arrivé à partir de l'Ouest
américain et tout ce qui s'en est suivi... bon, c'est sûr qu'on est dans la même
thématique et ça peut donner encore plus de momentum et de pouvoir à ce projet de
loi là, ce qui n'empêche pas qu'il y a d'autres considérations dans l'ensemble de la
société aussi.

M. Gagnon (Marc-André) : Quand vous parlez d'infrastructures, je ne peux pas
faire autrement, encore une fois, que de repenser à l'exemple de l'Université Laval
où, après les événements...

Mme David : Oui, oui, vous avez raison.

M. Gagnon (Marc-André) : ...on a installé des caméras. Or, tout ça demande de
l'argent. Est-ce qu'il y aura plus de financement pour les universités pour financer...

Mme David : On a même annoncé, lors du dépôt de la stratégie, 23 millions de
dollars. Entre autres, ça va comprendre, et on a réfléchi à cette question, des
infrastructures. Et on a ce qu'on appelle un plan quinquennal d'immobilisation et,
dans le PQI, on peut mettre de l'argent pour sécuriser un certain nombre de lieux.
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Nous avons eu — plusieurs assistaient aux journées — nous avons eu des
témoignages vraiment au niveau de la sécurité.

Par ailleurs, plusieurs vont dire : Oui, oui, oui, mais ne mettez pas tout seulement sur
la sécurité puis tout est réglé. Puis les gens ont bien raison de dire ça, mais il y a
aussi des facteurs de sécurité qu'on ne doit pas ignorer, et l'argent est au rendez-vous.

M. Gagnon (Marc-André) : O.K. Donc, vous dites, si je reviens à ma première
question, que vous étiez prête à procéder avec le dépôt de ce projet de loi là. Donc, je
comprends qu'il a été travaillé. Mais, s'il revient aux universités elles-mêmes de
définir leur code de déontologie, on risque de se retrouver dans une situation où il y a
un peu de cas par cas et on risque de vous reprocher de déposer un projet de loi qui,
au fond, est peut-être une coquille vide, si c'est du cas par cas.

Mme David : Bien là, c'est parce que vous pensez que le code de déontologie, c'est
100 % du projet de loi. C'est une partie, somme toute, assez marginale du projet de
loi. L'ensemble du projet de loi, c'est la politique où je vous ai énuméré de façon très
détaillée — je pourrais le relire, mais ça serait un peu long, le projet de loi est à votre
disposition — toutes les mesures qui vont être exigées, si le projet de loi est accepté,
dans cette politique. Et il y en a beaucoup, beaucoup, beaucoup.

Alors, c'est loin d'être juste le rapport dit professeur-étudiant. C'est une partie, ça.
L'immense partie, c'est d'avoir une politique qui va définir les mesures, la formation,
la sensibilisation, les initiations, le guichet unique, les sanctions, etc., les mesures
académiques, la sécurité, la reddition de comptes annuelle, etc. C'est tout ça. Alors,
moi, je pense que c'est un projet de loi sans précédent pour donner et définir
comment les collèges, les universités vont pouvoir se comporter par rapport à cette
situation-là.

Le Modérateur : Merci à tous.

Mme David : Merci beaucoup.

(Fin à 12 h 8)

Participants

David, Hélène

http://www.assnat.qc.ca/fr/deputes/david-helene-15379/index.html
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Document(s) associé(s)

Vidéo

http://www.assnat.qc.ca/fr/video-audio/archives-parlementaires/activites-presse/AudioVideo-74167.html?support=video


Contenu de la politique type 

 

Proposition du Québec Loi de l’Ontario 
Loi sur le Plan d'action contre la violence et le 
harcèlement sexuels (en soutien aux survivants et 
en opposition à la violence et au harcèlement 
sexuels) 
 
2. (1) Tous les collèges ou universités visés au 
paragraphe 17 (2) de la Loi veillent à ce que leur 
politique en matière de violence sexuelle : 
 

Loi sur Manitoba 
La Loi sur la sensibilisation et la prévention en 
matière de violence à caractère sexuel 

Université Concordia Université McGill 

 CONTENU    

- Définition des termes 
 

 - Définition de acte de violence à 

caractère sexuel et de violence à 

caractère sexuel 

 

elle favorise la sensibilisation à la 

violence à caractère sexuel, y compris 

celle commise par le biais des médias 

sociaux ou d'autres formes de 

communication numérique;  

elle traite de questions liées au 

consentement entre personnes se livrant à 

des activités sexuelles;  

elle comporte des dispositions portant sur 

la prévention et le signalement des actes 

de violence à caractère sexuel;  

elle prévoit de la formation portant sur la 

violence à caractère sexuel;  

elle prévoit un mécanisme de plainte et 

d'intervention en matière de violence à 

caractère sexuel.  

 

 Définitions 



- Définition des rôles et 
responsabilités de 
l'administration de 
l'établissement, ainsi que 
de tout membre du 
personnel, des 
représentants des 
associations étudiantes 
reconnues, etc. 

 

 En conformité avec le présent article, le 

conseil (des gouverneurs, 

d’administration, etc.) adopte et met en 

œuvre, pour son établissement, une 

politique répondant aux critères 

Centre d’aide aux survivantes et 

survivants d’agression sexuelle 

 
Le Centre d’aide aux 

survivantes et survivants 

d’agression sexuelle a pour 

mission  

de fournir un soutien et 

d’intervenir en cas de violence à 

caractère sexuel ainsi que de 

coordonner les initiatives 

d’information, de sensibilisation 

et de communication destinées à 

la communauté au sujet de la 

violence à caractère sexuel, 

comme le précise la présente 

politique. 

 
En outre, le centre conserve 

pour l’Université des 

statistiques anonymes et des 

dossiers  

liés aux cas d’agression sexuelle 

qu’il traite en vertu de la 

présente politique. 

 

 

- Obligation 
d'agir des établissements 
lors de la déclaration 
d'un incident de violence 
à caractère sexuel; 

 

b) fournisse des renseignements concernant les 
mesures de soutien et les services qu’offre la 
collectivité aux étudiants touchés par la violence 
sexuelle; 

relativement à toute politique en matière 

de violence à caractère sexuel qu'un 

établissement visé par l'article 2.2 est tenu 

d'adopter et de mettre en œuvre :  

régir le contenu de la politique et 

les questions dont elle doit traiter,  

régir la mise à jour de la politique, 

notamment la marche à suivre et 

les consultations qui doivent avoir 

lieu,  

Tout me 

mbre du personnel ou du corps 

professoral averti 

d’un cas de violence à  

caractère sexuel est  

invité 

à communiquer avec le centre 

afin de 

:  

• 

Objectifs 



régir les modalités de temps et 

autres quant à la publication des 

activités entreprises et des résultats 

obtenus dans le cadre de la 

politique;  

c) prendre toute autre mesure qu'il estime 

nécessaire ou utile à l'application de la 

présente loi.  

 

consulter le coordonnateur du 

centre sur la manière d’ 

aider 

le survivant ou la  

victime, ou l’endroit vers lequel 

l’a 

iguiller (de façon anonyme ou 

avec son  

consentement); 

• 
rendre compte de l’inter 

action ou de la rencontre avec le 

survivant ou la victime 

.  

 
- Règlements sur les 

activités sociales; 
-  

informe les étudiants que le collège ou 
l’université offrira des mesures 
d’accommodement pour tenir compte des 
besoins des étudiants touchés par la violence 
sexuelle et indique le fonctionnaire, le bureau ou 
le département précis à contacter au collège ou à 
l’université pour obtenir ces mesures; 

 Confidentialité 

Le maintien de 

la confidentialité est vital afin 

de créer un milieu et une culture 

où les  

survivants  

et les victimes se sentent 

suffisamment en sécurité pour 

divulguer leur  

situation 

et chercher à obtenir du soutien 

et des accommodements. Il 

existe cependant  

des limites à la confidentialité 

qui peut être assurée, par 

exemple lorsque 

:  
• 
on estime qu’une personne est 

sur le point de se faire du mal ou 

de faire du mal à  

autrui; 

Éducation 

et 

sensibilisation :  

L’Université doit prendre des mesures 

proactives et visibles po 

ur fournir éducation, lignes  

directrices et information sur la 

violence sexuelle et ses dive 

rses répercussions par divers  

moyens, dont :  

a. 

des campagnes d’informatio 

n partout sur ses campus;  

b. 

des séances de formation et d’in 

formation à divers endroits où  

le personnel  

enseignant, les employés et les 

étudiants travaillent, vivent e 

t apprennent, en  

collaboration avec les div 

ers services des campus;  

Etc. 



• 
des preuv 

es de violence à caractère sexuel 

sont disponibles dans 

le domaine public  

(ex. 

: vidéo diffusée 

dans les médias sociaux); 

la loi exige qu’une situation soit 

dénoncée 

ou qu’une mesure soit prise (ex. 

: citation  

à comparaître, mineur en danger 

);  
 

 

- Procédure prévue 
relative aux 
signalements, aux 
plaintes et aux 
interventions; 

-  

a) fournisse des renseignements concernant les 
mesures de soutien et les services qu’offre le 
collège ou l’université aux étudiants touchés 
par la violence sexuelle et indique le 
fonctionnaire, le bureau ou le département 
précis à contacter au collège ou à l’université 
pour obtenir ces mesures de soutien et ces 
services; 

 
 
d)  informe les étudiants qu’ils ne sont pas tenus 
de signaler les incidents de violence sexuelle ou 
de déposer une plainte pour violence sexuelle 
conformément à la marche à suivre visée à la 
disposition 1 du paragraphe (2) pour obtenir les 
mesures de soutien et les services visés à l’alinéa 
a) ou les mesures d’accommodement visées à 
l’alinéa c); 

 Information 

, sensibilisation et c 

ommunication 

L’Université s’engage à 

promouvoir un milieu 

d’apprentissage et de travail 

sécuritaire  

pour ses étudiants, ses 

professeurs, son personnel et ses 

visiteurs. L’Université  

s’efforcera d’éliminer la 

violence à caractère sexuel par 

la mise en place de matériel  

d’information et de programmes 

de sensibilisation  

offerts à longueur d’année  

aux  

étudiants, aux professeurs et au 

personnel 
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l’Association des employé(e)s de 

recherche de l’Université McGi 

ll (AMURE),  

l’Association des employés occa 

sionnels de l’Université McGill  

(AMUSE), l’Association  

des professeurs et bibliothécai 

res de l’Université McGill, l’As 

sociation accréditée du  

personnel non enseignant de l’Un 

iversité McGill (MUNACA), l’Ass 

ociation du  

personnel non enseignant de l’Un 

iversité McGill (MUNASA), le Sy 

ndicat des  

chargé(es) de cours et 

instructeur(trices) de McGill et 

l’Union 

des employés et  

employées de service; et  

h. 

la révision des responsabilités en 

matière de réaction aux sign 

alements, notamment  



afin de s’assurer que les agents 

disciplinaires affectés aux ca 

s de violence sexuelle ont  

reçu une formation appropriée.  

Éducation 

et 

sensibilisation 

8. 

L’Université doit prendre des mesures 

proactives et visibles po 

ur fournir éducation, lignes  

directrices et information sur la 

violence sexuelle et ses dive 

rses répercussions par divers  

moyens, dont :  

a. 

des campagnes d’informatio 

n partout sur ses campus;  

b. 

des séances de formation et d’in 

formation à divers endroits où  

le personnel  

enseignant, les employés et les 

étudiants travaillent, vivent e 

t apprennent, en  

collaboration avec les div 

ers services des campus;  

c. 

un site Web consacré à la violence 

sexuelle, qui comprend de l’ 

information sur la  

nature de la violence sexuelle,  

les ressources offertes à l’Uni 

versité et ailleurs qui  

peuvent intéresser les survivants et 

ceux qui leur viennent en  

aide ainsi que sur les  

modalités de divulgati 

on et de signalement;  

etc. 



 
- Mesures de prévention 

et de sécurité  
-  

1. La marche à suivre par les personnes qui 

désirent signaler des incidents de violence 

sexuelle ou déposer une plainte pour violence 

sexuelle, notamment le fonctionnaire, le 

bureau ou le département précis auprès 

duquel l’incident doit être signalé ou la 

plainte déposée. 

  Intervention 

relative 

à 

une 

divulgation 

L’Université doit appuyer les surv 

ivants, peu importe le moment 

ou le lieu où s’est produit  

l’incident de violence sexuelle.  

Lorsqu’il intervient à la suit 

e d’une divulgation, le membre  

du Bureau d’intervention, de sou 

tien et d’éducation contre la v 

iolence sexuelle doit mettre  

en œuvre tous les efforts raisonnables 

en vue d’effectuer les t 

âches suivantes, au besoin,  

dans la perspective d’informer le 

survivant et de lui donner de 

s moyens d’agir 
 

- Activités de formation 
obligatoires et les 
personnes visées par 
celles-ci;  

-  

2. Des exemples des mesures pouvant être 

mises en oeuvre afin de protéger les 

personnes qui signalent un incident de 

violence sexuelle ou déposent une plainte 

pour violence sexuelle contre les représailles 

et les menaces de représailles. 

  Intervention 

relative 

à 

un 

signalement : procédures, etc. 

 

 
 

- Sanctions;  
-  

3. Le processus utilisé pour décider si un 

incident ou une plainte de violence sexuelle 

doit faire l’objet d’une enquête par le collège 

ou l’université. 

  Mesures 

Immédiates : 

Après avoir pris connaissance d’un 

e divulgation ou d’un signale 

ment, l’autorité appropriée  

de l’Université consulte le surv 

ivant et entreprend une évaluat 

ion initiale du risque, puis  

définit et met en œuvre des mesures 

raisonnables immédiates en  



vue de protéger et de  

soutenir le survivant et la comm 

unauté universitaire conforméme 

nt aux politiques, aux  

règlements et aux conventions co 

llectives de l’Université McGil 

l ainsi qu’aux lois du  

Québec. 

 
 

- L'adoption ou 
l'adaptation d'un code de 
conduite afin d’y inclure 
la notion de violence à 
caractère sexuel, et 
encadrant notamment 
les relations  d'un 
membre du personnel en 
situation d'autorité avec 
une ou un étudiant. 

 

4. Une mention indiquant que la victime peut 

choisir de ne pas demander au collège ou à 

l’université de mener une enquête et, si une 

enquête est menée, qu’elle a le droit de ne 

pas y participer.  
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Équité 

procédurale 
 

 5. Les processus d’enquête et de prise de 

décision qui s’appliqueront au sein du collège 

ou de l’université si un incident ou une 

plainte de violence sexuelle fait l’objet d’une 

enquête. 

  Étude 

sur 

la 

violence 

sexuelle 

à 

l’Université 

McGill : ans le cadre  

de cette étude, des initiatives  

seront prises en vue de mobilis 

er des personnes qui ont une exp 

érience pratique des  

processus de divulgation ou de 

signalement ainsi que des person 

nes et des groupes qui  

possèdent l’expérience et les 

connaissances appropriées en la m 

atière. 

 
 



 6. Les fonctionnaires, les bureaux ou les 

départements précis qui seront appelés à 

intervenir à chaque étape des processus 

d’enquête et de prise de décision. 

  Rapport 

bisannuel 

au 

Sénat : Le vice‐principal exécutif 

dépos 

e un rapport bisannuel au Sénat 

sur la mise en œuvre et  

l’application de la présente pol 

itique. Ce rapport contient des 

données sur le nombre de  

divulgations et de signalements  

reçus au cours de la période co 

uverte par le rapport et sur  

les mesures adoptées en vue de 

l’atteinte des objectifs de prév 

ention et d’éducation de la  

présente politique.  

 
 

 7. Une description des éléments d’équité 

procédurale qui feront partie des processus 

d’enquête et de prise de décision. 

  Révision 

de 

la 

politique : Une révision triennale de la 

présente politique est confiée à u 

n groupe de travail dirigé par  

le vice‐principal exécutif (ou s 

on délégué) et composé d’un rep 

résentant de chacune des  

entités. ette  

révision comprend une évaluation d 

e l’efficacité des mesures éd 

ucatives établies dans la  

présente politique, de même que  

des recommandations visant leur 

amélioration.  

 

 
 

 8. Une description du droit que peuvent avoir 

les participants de se faire représenter par un 

avocat ou autre, ou de se faire accompagner 

   



par une autre personne, au cours des 

processus d’enquête et de prise de décision.  
 9. Des exemples des mesures provisoires 

pouvant être mises en oeuvre dans le cadre 

d’une enquête ou de la prise d’une décision 

relative à un incident ou à une plainte. 

   

 10. Des exemples des décisions pouvant être 

prises et des mesures pouvant être imposées à 

l’issue d’une enquête relative à un incident 

ou à une plainte. 

   

 11. Les mesures qui seront mises en oeuvre 

pour assurer la protection et la confidentialité 

des renseignements personnels sur les 

personnes intervenant dans le cadre de 

l’enquête sur un incident ou une plainte. 

   

 12. Une description des processus d’appel qui 

peuvent être disponibles relativement aux 

décisions prises à l’issue du processus 

d’enquête.  

   

 13. Les rôles et responsabilités des cadres 

supérieurs, des étudiants, du corps 

professoral, des autres employés, des 

entrepreneurs, et des témoins lorsque des 

incidents ou des plaintes de violence sexuelle 

sont portés à leur connaissance. 

   

 Élaboration et approbation    

 a) établissent un processus, en consultation 

avec des représentants des conseils des 

étudiants élus du collège ou de l’université, 

pour la présentation et la prise en compte des 

observations d’un vaste éventail d’étudiants 

concernant la politique en matière de 

violence sexuelle du collège ou de 

l’université; 

la politique est élaborée en consultation 

avec les étudiants, son contenu tient 

compte des facteurs culturels et reflète les 

perspectives des personnes les plus 

vulnérables à la violence à caractère 

sexuel et l'accès à cette politique est 

facile, tant pour les étudiants que pour les 

autres personnes liées à l'établissement;  

les étudiants et les personnes liées à 

l'établissement sont informés des services 

et des mécanismes mis en place dans le 

cadre de la politique afin de prévenir la 

violence à caractère sexuel et d'y faire 

face;  

L’Université invite les étudiants, 

les professeurs et le personnel à 

revoir régulièrement  

 

Responsabilité et révision de la 

présent 

e politique 

La responsabilité générale de la 

mise en œuvre de la présente 

politique et de l’apport de  

modifications à celle 

-ci revient au vice 

-recteur 

exécutif délégué aux affaires  

 



les activités que l'établissement entreprend 

dans le cadre de la politique, de même que 

les résultats obtenus, sont communiqués 

au public;  

la politique et les activités connexes de 

l'établissement sont conformes aux 

règlements pris en application de 

l'alinéa 12b.1).  

 

académiques. La présente politique 

sera revue par un comité 

comprenant des  

représentants du Centre d’aide aux 

survivantes et survivants 

d’agression sexuelle, du  

Service des affaires juridiques, du 

Bureau des droits et des obl 

igations et des étudiants,  

et ce, un (1) an après son adoption 

initiale 

; toute recommandation sera alors  

communiquée au vice 

-recteur exécutif délégué aux 

affaires académiques. 

 

les politiques, les programmes et 

les services mis en place au sein de 

la communauté  

universitaire et visant à promouvoir 

un milieu d’apprentissage et de 

travail sécuritaire. 

 
 b) suivent le processus au moment de 

l’élaboration de leur politique en matière de 

violence sexuelle et à chaque fois que celle-ci 

est examinée ou modifiée. 

En consultation avec les étudiants, le conseil 
procède à l'examen complet de sa politique en 
matière de violence à caractère sexuel au plus 
tard cinq ans après son adoption et une fois 
tous les cinq ans par la suite. 

  

 Les collèges ou universités visés au 

paragraphe 17 (2) de la Loi ne doivent 

adopter, mettre en oeuvre ou modifier une 

politique en matière de violence sexuelle que 

si la politique ou les modifications ont été 

approuvées par le conseil d’administration du 

collège ou de l’université ou, s’il y a lieu, par 

le sénat ou le conseil des études de 

l’université. 

   

 Malgré le paragraphe (2), le conseil 

d’administration du collège ou de l’université 

   



peut autoriser un fonctionnaire de ces 

derniers à mettre à jour, en fonction des 

besoins, les renseignements suivants dans la 

politique en matière de violence sexuelle du 

collège ou de l’université : 

Les mesures de soutien et les services 

qu’offre le collège ou l’université, ou 

la collectivité. 

Les fonctionnaires, les bureaux et les 

départements du collège ou de 

l’université visés aux alinéas 2 (1) a) 

et c) et aux dispositions 1 et 6 du 

paragraphe 2 (2). 

(4) La mise à jour visée au paragraphe (3) ne 

constitue par une modification de la politique 

pour l’application des paragraphes (1) et (2) 

 
 Publication    

 Tous les collèges ou universités visés au 

paragraphe 17 (2) de la Loi publient leur 

politique en matière de violence sexuelle 

ainsi qu’une description du processus de 

présentation des observations par les 

étudiants établi en application de l’alinéa 3 

(1) a) sur leur site Web et mettent une copie 

de la politique à la disposition de quiconque 

en fait la demande. 

   

 Formation    

 Tous les collèges ou universités visés au 

paragraphe 17 (2) de la Loi fournissent une 

formation au sujet de leur politique en 

matière de violence sexuelle aux personnes 

suivantes ou la mettent à leur disposition : 

Les membres du conseil 

d’administration de 

l’université ou du collège, et 

les autres cadres supérieurs. 

   



Le corps professoral, les 

membres du personnel, les 

autres employés et les 

entrepreneurs du collège ou de 

l’université. 

Les étudiants inscrits au 

collège ou à l’université. 

 
 La formation porte notamment sur la marche 

à suivre établie par le collège ou l’université 

pour répondre et remédier aux incidents et 

aux plaintes de violence sexuelle, y compris 

les éléments énoncés au paragraphe 2 (2). 

   

     

 

 

 

 

- Définition des rôles et responsabilités de l'administration de l'établissement, ainsi que de tout membre du personnel, des représentants des associations étudiantes reconnues, etc. 

- Obligation d'agir des établissements lors de la déclaration d'un incident de violence à caractère sexuel; 

- Règlements sur les activités sociales; 

- Procédure prévue relative aux signalements, aux plaintes et aux interventions; 

- Mesures de prévention et de sécurité  

- Activités de formation obligatoires et les personnes visées par celles-ci;  

- Sanctions;  

- L'adoption ou l'adaptation d'un code de conduite afin d’y inclure la notion de violence à caractère sexuel, et encadrant notamment les relations amoureuses d'un membre du personnel en situation d'autorité avec une ou un étudiant. 

 



https://www.ulaval.ca/fileadmin/Secretaire_general/Reglements/Reglement_pour_prevenir_et_contrer_le_harcelement_a_l_UL_2016-CA-2016_22.pdf
https://www.ulaval.ca/fileadmin/Secretaire_general/Reglements/Reglement_pour_prevenir_et_contrer_le_harcelement_a_l_UL_2016-CA-2016_22.pdf
https://www.ulaval.ca/fileadmin/Secretaire_general/Reglements/Reglement_pour_prevenir_et_contrer_le_harcelement_a_l_UL_2016-CA-2016_22.pdf
https://www.ulaval.ca/fileadmin/Secretaire_general/Reglements/Reglement_pour_prevenir_et_contrer_le_harcelement_a_l_UL_2016-CA-2016_22.pdf
https://www.ulaval.ca/fileadmin/Secretaire_general/Reglements/Reglement_pour_prevenir_et_contrer_le_harcelement_a_l_UL_2016-CA-2016_22.pdf
https://www.ulaval.ca/fileadmin/Secretaire_general/Reglements/Reglement_pour_prevenir_et_contrer_le_harcelement_a_l_UL_2016-CA-2016_22.pdf
https://www.ulaval.ca/fileadmin/Secretaire_general/Reglements/Reglement_pour_prevenir_et_contrer_le_harcelement_a_l_UL_2016-CA-2016_22.pdf
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Journées de réflexion  
pour prévenir et contrer les violences à caractère sexuel 

sur les campus universitaires et dans les collèges du Québec 
 
 
CONTEXTE 
 
À la suite des événements liés à des violences à caractère sexuel survenus dans 
des établissements d’enseignement supérieur depuis la rentrée 
scolaire 2016-2017, la ministre responsable de l’Enseignement supérieur, 
Mme Hélène David, a annoncé son intention d’appuyer les établissements afin 
que le Québec devienne un chef de file en matière :  

- de prévention et de sensibilisation;  
- de sécurité des personnes;  
- de gestion des plaintes liées à des violences à caractère sexuel. 

 
Les établissements étant déjà proactifs en la matière, la ministre les invite à 
consulter les membres de leur communauté et à soumettre au Ministère le bilan 
de ces consultations. Elle souhaite également que les associations étudiantes et 
les syndicats nationaux qui le désirent puissent s’exprimer sur le sujet. Pour 
atteindre cet objectif, le Ministère fournit quelques questions sur chacun des 
thèmes privilégiés. 
 
La démarche est prospective et doit permettre, dans le cadre de journées de 
réflexion regroupant les principaux acteurs de l’enseignement supérieur, de 
partager les meilleures pratiques et les initiatives les plus porteuses pour 
l’ensemble des réseaux. À cette fin, la ministre invite les établissements à 
participer à cinq journées de réflexion pour prévenir et contrer les violences à 
caractère sexuel sur les campus universitaires et dans les collèges du Québec. 
Celles-ci se dérouleront à l’hiver 2017 à Montréal, Québec, Saguenay, Gatineau 
et Sherbrooke. 
 
Les trois thèmes évoqués plus haut peuvent être définis et compris de différentes 
façons. Le Ministère propose, par l’entremise de ce document, certaines 
définitions qui pourront guider les participants dans leurs réflexions. 
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THÈME I — PRÉVENTION ET SENSIBILISATION 
 
Définition : Ensemble des moyens mis en œuvre pour assurer la protection des 
personnes. Action de faire prendre conscience d’un problème à quelqu’un. 
 
Objectif : Déterminer les meilleures pratiques de prévention des violences à 
caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur et 
sensibiliser les personnes aux différentes formes que peuvent prendre ces 
violences. 
 
Questions : 
 
A. En matière de prévention et de sensibilisation, quelles seraient les 

pratiques exemplaires à mettre en place dans les établissements 
d’enseignement supérieur? 
 
Les étudiantes et étudiants et les autres membres de la communauté doivent 
s'imprégner d’une culture de consentement dans la plus grande mesure possible. Il 
est crucial de veiller à ce que des définitions englobantes du harcèlement sexuel et 
de l’agression soient largement diffusées et comprises. Une formation sur le 
consentement devrait être obligatoire pour les étudiantes et étudiants universitaires, 
formation qui devrait être suivie peu de temps après l’entrée à l'université. Les 
programmes portant sur le consentement devraient être institutionnalisés, et ce, 
avec un soutien constant de l’université. Le Rez Project de l’Université McGill 
semble avoir mis au point un modèle et une formation efficace, où toutes et tous 
doivent participer à un atelier sur le genre, les identités sexuelles et les agressions 
sexuelles peu de temps après leurs entrées universitaires. Ce type de formation 
pourrait être élargi et adapté afin d’être utilisé dans différents types de 
circonstances. 
 
Au-delà de l’éducation, la prévention peut aussi se traduire par des interventions 
spécifiques afin de minimiser les risques. Une attention particulière devrait être 
accordée à des événements sociaux tels que le frosh. En plus de former le 
personnel et les autres leaders à l’intervention en tant que témoins, il est important 
que le consentement soit un élément primordial et normalisé par tous les personnes 
participantes, par des démonstrations et des rappels constants, et qu’aucune 
violation du consentement ne sera toléré.  
 
 

B. Quelles seraient les conditions de succès de l’implantation de ces 
pratiques (comment les implanter et qui devrait le faire) ?  
 
Il est important de reconnaître que le problème de la culture du viol est en grande 
partie lié à la socialisation, et que de profonds changements culturels seront 
nécessaires pour le régler. Il est donc important que des problèmes sous-jacents 
soient abordés, tel que le sexisme et la misogynie, ceux-ci contribuants à la culture 
du viol. Des efforts concertés seront nécessaires afin de briser ces cultures néfastes 
à plusieurs niveaux, mais les écoles sont un bon point de départ pour y parvenir.  
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Idéalement, les membres de la communauté doivent se familiariser avec le concept 
de consentement tout au long de leur éducation et de leur carrière. Par exemple, 
une formation sur le consentement, adaptée en fonction de l’âge, devrait être offerte 
à l’école primaire, et ensuite de façon continue durant la scolarité. De cette façon, 
une personne arrivant à l’université serait déjà familière et confortable avec la 
pratique du consentement.  
 
Afin de réussir l’éducation et la prévention des agressions sexuelles, il est 
nécessaire que  les leaders soient à l’écoute de ces questions et qu’il y ait une 
motivation à résoudre ces problèmes. Cela signifie que les administratrices et 
administrateurs, membres des conseils d’administration et autres dirigeants et 
dirigeantes de haut niveau des universités et des gouvernements doivent faire 
preuve de leadership et appuyer publiquement et de façon concrète 
l’institutionnalisation des programmes pour enseigner le consentement et traiter la 
problématique des agressions sexuelles. 
 
 

C. Quels sont les moyens que vous estimez nécessaires pour que les 
établissements d’enseignement supérieur du Québec deviennent des chefs 
de file en matière de prévention des violences à caractère sexuel et de 
sensibilisation? 
 
Les institutions doivent allouer des ressources dédiées (tel que le financement ou 
des espaces de bureau) au personnel et aux programmes, et doivent aussi financer 
des groupes communautaires et étudiants qui ont déjà une expertise et des 
expériences sur ces enjeux. Il est important de noter qu’il faut veiller tout 
particulièrement à ce que les universités déjà défavorisées par le modèle de 
financement actuel (par exemple, les universités en région) bénéficient d’un soutien 
suffisant pour soutenir ces programmes spécifiques. Les institutions devraient 
également appuyer de nouvelles recherches sur les questions liées à la violence 
sexuelle et au harcèlement, afin de faire avancer les connaissances sur lesquelles 
les décisions politiques et les programmes sont basées. 
 
L’université doit travailler en collaboration avec les associations étudiantes et la 
communauté pour implémenter ces programmes, ainsi que pour veiller à ce qu'ils 
soient efficacement communiqués. De plus, des politiques et lignes directrices 
devraient être développées et largement diffusées dans les universités afin de 
soutenir les personnes organisant des événements afin de s’assurer de présenter 
des activités plus sûrs pour toutes et tous. 
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THÈME II — SÉCURITÉ DES PERSONNES 
 
Définition : État d’esprit d’une personne qui se sent à l’abri du danger. Actions 
sur l’environnement physique, social, technologique, politique, économique, 
organisationnel, etc. qui permettent de créer un tel état. 
 
Objectif : Définir les mesures à prendre pour garantir la sécurité et le sentiment 
de sécurité des personnes, notamment lors d’activités sociales et dans le cadre 
des études, et sur les campus en général. 
 
Questions : 
 
A. Quelles seraient les mesures les plus efficaces pour assurer la sécurité des 

personnes, notamment par rapport à l’environnement physique, lors 
d’activités sociales et dans le cadre des études? 
 
Afin d’assurer la sécurité sur les campus, nous préconisons une approche de 
réduction des méfaits, plutôt que d’encourager le maintien de l’ordre sur le campus. 
Nous appuyons des approches comme celle préconisée par le Syndicat des 
étudiants et étudiantes de Concordia, la Safer Spaces Policy, qui souhaite aider les 
gens à être « conscients et conscientes des dynamiques de pouvoir et des facteurs 
d’accessibilité et à mettre en oeuvre un mécanisme de réduction des méfaits et 
d’inclusion ». Cela permettrait à la fois « de réduire les risques de violence sexuelle 
et créer des opportunités d’éducation sur la culture du consentement », et de 
responsabiliser tous les membres de la communauté universitaire afin d’éliminer le 
harcèlement, la discrimination et la violence. 
 
Afin de créer un environnement sécuritaire, nous suggérons que les universités 
évitent d’appeler la police sur leurs campus sauf si un personne de la communauté 
en fait la demande de façon explicite. Nous soutenons qu’il faut faire en sorte que 
les campus soient bien éclairés et qu’ils y aient des itinéraires bien définis et des 
résidences sécuritaires. Il est aussi pertinent d’offrir des services gratuits 
d’accompagnements des gens dans leurs déplacements. Bien sûr, des efforts 
doivent aussi être faits afin de retirer les personnes auteures d’agressions sexuelles 
et de harcèlement des campus, et de s’assurer que des agents et agentes de 
sécurité et des personnes ressources de genres différents soient disponibles en cas 
d’incident. 
 
 

B. Quelles seraient les conditions de succès de l’implantation de ces mesures 
(comment les implanter et qui devrait le faire)?  

 
 
Il faut reconnaître que la présence accrue de personnel de sécurité et de 
surveillance peut avoir des effets préjudiciables, tout particulièrement pour les 
membres des communautés qui sont déjà hautement à risque de vivre de la 
violence sexuelle, que ce soit les femmes autochtones, les femmes racialisées et 
trans et les travailleuses du sexe. Au lieu de cela, l’accent devrait plutôt être mis à 
bâtir et entretenir des relations positives et solides avec les groupes 
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communautaires et à créer une culture de consentement et de soutien par les pairs. 
De plus, les premiers intervenants et premières intervenantes, y compris les agents 
et agentes de sécurité, doivent comprendre l’importance de bien répondre aux 
incidents d’agression et de harcèlement. 
 
 

C. Quels sont les moyens que vous estimez nécessaires pour que les 
établissements d’enseignement supérieur du Québec deviennent des chefs 
de file en matière de sécurité des personnes? 
 
Les établissements doivent renforcer leurs relations avec la communauté 
environnante et les groupes communautaires ainsi que bâtir des partenariats afin de 
maintenir une collectivité sécuritaire. Sur le campus, une formation doit être offerte 
aux personnes intervenantes (agents et agentes de sécurité et autres intervenants 
et intervenantes de première ligne) sur la façon d’interagir avec les personnes 
survivantes et offrir du support à toute personne ayant subi du harcèlement sexuel 
ou une agression. Bien évidemment, des ressources doivent être allouées afin 
d’atteindre ces objectifs. 
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THÈME III — GESTION DES PLAINTES 
 
Définition : Processus administratif visant le traitement des plaintes reçues. 
 
Objectif : Établir les mesures à prendre pour accueillir les personnes ayant subi 
des actes de violence à caractère sexuel et traiter leur dossier d’une façon 
diligente et respectueuse. 
 
Questions : 
 
A. En matière de gestion des plaintes ayant pour objet des violences à 

caractère sexuel, quelles seraient les mesures les plus efficaces, orientées 
vers les personnes, qu’il faudrait mettre en place dans les établissements? 
 
Toute procédure de déclaration doit de façon prioritaire assurer la sécurité et le 
bien-être des survivantes et des survivants, et tout membre de la communauté 
devrait avoir accès aux ressources et aux personnes de soutien, peu importe 
l’endroit où s’est produit l’incident, et peu importe si la personne souhaite ou non 
faire une rapport officiel. Il convient de veiller au respect de la façon dont une 
personne survivante souhaite s’engager dans un processus de rapport (par 
exemple, en ce qui concerne la participation des autorités ou non). Les personnes 
survivantes devraient avoir le droit de divulguer aussi peu ou autant que souhaité, et 
avoir l’assurance que toute demande de confidentialité sera respectée. 
 
Les ressources et le processus de présentation des rapports doivent être 
accessibles et bien diffusés, avec les droits et recours possibles pour les personnes 
survivantes clairement explicités. Les mesures de soutien et les procédures 
disciplinaires doivent se faire dans des délais raisonnables, et des mesures 
provisoires afin d’assurer le bien-être d’une personne survivante doivent rapidement 
mises en oeuvre si nécessaire. Des accommodements académiques, l’accès à des 
soins de santé physique et psychologique, des arrangements d’hébergement 
alternatif et des ordonnances de non-contact pour les auteurs sont des exemples de 
ces mesures.  
 
 

B. Quelles seraient les conditions de succès de l’implantation de ces 
pratiques (comment les implanter et qui devrait le faire) ? 
 
 
Il est primordial que les recours disponibles soient bien connus de toutes et tous et 
que les renseignements utiles soient faciles à trouver. L’accessibilité des services 
doit être envisagée, tel que la langue et le style de communication privilégié, 
l’accessibilité physique, et tout autre besoin. Les personnes qui risquent de vivre du 
harcèlement sexuel ou une agression, ainsi que les personnes appelées à travailler 
avec des survivantes et des survivants, doivent aussi avoir une compréhension 
nuancée des différentes façons de les soutenir. 
 
 



8	

C. Quels sont les moyens que vous estimez nécessaires pour que les 
établissements d’enseignement supérieur du Québec deviennent des 
exemples en matière de gestion de ces plaintes? 
 
Les institutions doivent disposer d’un bureau central et accessible pour gérer les 
rapports et soutenir les survivantes et survivants, et les informations sur le 
processus de rapport ou sur l’accès au soutien doit être largement diffusée. De plus, 
elles doivent veiller à ce que des ressources humaines dévouées soient 
disponibles, et qu’un survivant ou une survivante ait une personne qui 
l’accompagne tout au long du processus. Des données devraient être recueillies sur 
les cas d’agressions sexuelles et de harcèlement afin de mieux cerner la portée du 
problème. 
 
En ce qui concerne les provinces, il devrait y avoir une loi exigeant que tous les 
établissements postsecondaires disposent de politiques pro-survivantes et pro-
survivants décrivant les ressources et le soutien disponibles. Cette loi devrait 
prévoir des mécanismes clairs d’imputabilité des administratrices et administrateurs 
afin de s’assurer que ces politiques soient non seulement complètes mais 
également mises en oeuvre. 
 
 

	 	



	

	



 

 

  

 

 

 

 

 

ÉTAT DE LA QUESTION 

 

Le 28 octobre 2016, le gouvernement du Québec rendait publique la Stratégie 

gouvernementale pour prévenir et contrer les violences sexuelles, 2016-2021. À l’hiver 

2017, les cinq journées de réflexion tenues par la ministre responsable de l’Enseignement 

supérieur ont permis de mobiliser tous les partenaires de l’enseignement supérieur autour 

d’une vision et d’une action communes pour prévenir et contrer les violences sexuelles, qui 

se concrétisent dans une stratégie d’intervention et dans un projet de loi. La Stratégie 

d’intervention pour prévenir et contrer les violences à caractère sexuel en enseignement 

supérieur, 2017-2022, a été dévoilée le 21 août 2017 par la ministre responsable de 

l’Enseignement supérieur. 

 

Le projet de loi visant à prévenir et à contrer les violences à caractère sexuel dans les 

établissements d’enseignement supérieur s’applique à tous les établissements 

d’enseignement supérieur, autant les collèges d’enseignement général et professionnel, les 

collèges privés et les universités que les écoles gouvernementales et les autres 

établissements assimilables, comme le Conservatoire de musique et d’art dramatique du 

Québec, l’Institut de technologie agroalimentaire, l’Institut de tourisme et d’hôtellerie du 

Québec, l’École nationale de police du Québec et l’École du Barreau. 

 

Précisons que les conventions et les partenariats que ces établissements peuvent conclure 

avec d’autres établissements ou organismes à des fins d’enseignement supérieur sont 

également visés par le projet de loi. Par exemple, l’enseignement collégial dispensé par 

une école de métier d’art sous l’égide du Cégep Limoilou ou du Cégep du Vieux Montréal 

sera couvert par la politique visant à prévenir et à contrer les violences à caractère sexuel 

que chacun des deux cégeps devra adopter et mettre en application. Il en sera de même 

pour les écoles de pilotage, notamment, qui sont affiliées à un collège privé ou à un cégep. 

 

Le projet de loi vise à renforcer les actions de prévention et de lutte contre les violences à 

caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur. Il définit ce qui doit 

être entendu par « violence à caractère sexuel » et oblige chaque établissement à adopter 

une politique spécifique ayant pour objet de prévenir et de contrer les violences à caractère 

sexuel. Il comprend aussi des dispositions relatives à l’application de la politique et à sa 

révision, à la reddition de compte et aux mesures de surveillance et de contrôle à appliquer, 

le cas échéant. Enfin, dans le cas d’un établissement d’enseignement qui ferait défaut de se 

conformer aux obligations prévues par la loi, la ministre pourra faire exécuter ces 

obligations aux frais de l’établissement par une personne qu’elle désigne à cette fin. 

 

Le mémoire et le projet de loi joints à la présente doivent être présentés au Conseil des 

ministres afin que le Projet de loi visant à prévenir et à contrer les violences à caractère 

sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur soit présenté à l’Assemblée 

nationale. 

 

 

IMPACTS BUDGÉTAIRES 

 

Le ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur accorde une contribution 

financière totalisant 23 millions de dollars, pour les 5 prochaines années, aux 

établissements d’enseignement supérieur dans le cadre de la mise en œuvre de la Stratégie 

d’intervention pour prévenir et contrer les violences à caractère sexuel en enseignement 

supérieur, 2017-2022. 

 

 

CONSULTATION 

 

Le comité interministériel de suivi de la Stratégie gouvernementale pour prévenir et contrer 

les violences sexuelles a été consulté dans le cadre de l’élaboration de la stratégie 

d’intervention et les préoccupations des ministères et organismes participants ont été prises 



2 

Secteur de l’enseignement supérieur 

Direction générale des affaires universitaires et interordres 

12 septembre 2017 

en compte. Ce comité est composé de représentants des ministères et organismes suivants : 

Secrétariat à la condition féminine; Office des personnes handicapées du Québec; 

ministère de l’Emploi et de la Solidarité sociale; ministère de la Justice; ministère de la 

Sécurité publique; ministère de la Famille; ministère des Affaires municipales et de 

l’Occupation du territoire; ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation; 

ministère de la Culture et des Communications; Secrétariat à la Jeunesse, ministère de la 

Santé et des Services sociaux; ministère de l’Immigration, de la Diversité et de l’Inclusion; 

ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur. 

 

 

RECOMMANDATION 

 

Il est recommandé à la ministre de présenter le mémoire et le projet de loi au Conseil des 

ministres. 

 

À cet effet, le mémoire pour la signature de la ministre est joint à la présente. 

 

 







TABLEAU QUI EXPLIQUE LE TRAITEMENT D’UN DÉVOILEMENT

Demande de consultation ou dévoilement d’une 

situation de violence à caractère sexuel

Accueil et écoute de la personne

Évaluation de la situation et choix de 

l’intervention selon l’accord de la 

victime*
(plusieurs interventions peuvent être choisies 

par la victime et mises en place)

Mesures 

d’accommodement
(par exemple, 

aménagement de 
l’horaire, extension 

des délais pour les 
travaux)

Coaching 
(donner des conseils 

à la victime afin 
qu’elle puisse 

résoudre elle-même 
la situation)

Dépôt d’une 

plainte

Référencement, 

accompagnement 

et transmission 

d’informations à 

la victime

Intervention dans 

le milieu 
(par exemple, 

sensibilisation et soutien 
dans des groupes où 

des problématiques de 
violence à caractère 

sexuel ont été 
rapportées)

Mesures 

réparatrices 

alternatives
(par exemple, 

rencontre entre la 
victime et la personne 
visée en présence d’un 

tiers neutre)

À retenir ! 

En vertu de la Loi visant à prévenir et à combattre les 

violences à caractère sexuel dans les établissement 

d’enseignement supérieur, l’établissement 

d’enseignement doit offrir des services d’accueil, de 

référence, de soutien psychosocial et 
d’accompagnement à la victime qui en manifeste le 

désir dans un délai maximum de 7 jours. 

Ce tableau est inspiré de celui figurant à la page 129 du rapport du Groupe de travail sur les politiques et procédures en matière de harcèlement sexuel et de violence sexuelle (GT-PHS) 
intitulé Le harcèlement et les violences à caractère sexuel dans le milieu universitaire, adopté par le Conseil d’administration du Bureau de coopération interuniversitaire le 14 octobre 2016 
et disponible en ligne à l’adresse suivante : https://www.bci-qc.ca/wp-content/uploads/2017/04/Rapport-GT-PHS adopte-CA 2016-10-14-V-fr-2e-edition-Avril-2017.pdf

https://www.bci-qc.ca/wp-content/uploads/2017/04/Rapport-GT-PHS_adopte-CA_2016-10-14-V-fr-2e-edition-Avril-2017.pdf


Plainte recevable
(conformité avec la portée et 
le champ d’application de la 

politique)

TABLEAU QUI EXPLIQUE LE TRAITEMENT D’UNE 

PLAINTE ADMINISTRATIVE

Évaluation de la recevabilité 

par la ressource désignée*

Plainte

Non

À retenir ! 

• En vertu de la Loi visant à 

prévenir et à combattre les 

violences à caractère sexuel 

dans les établissement 

d’enseignement supérieur, 
l’établissement d’enseignement 

dispose d’un délai de 90 jours 

pour le traitement des plaintes.
• La victime peut en tout temps 

décider de faire une plainte 
formelle en matière criminelle.

▪ La victime peut mettre fin au 
processus à tout moment et 
retirer sa plainte administrative.

▪ Certains enjeux de 
confidentialité s’appliquent (voir 

section concernée du guide). 

Plainte non 

recevable

Oui

Validation auprès de la 

victime qu’elle souhaite 

poursuivre le processus

Fin du processus

Enquête
(rencontre avec la victime, la 

personne visée par la plainte et les 
témoins, séparément)

Conclusions de l’enquête 
(transmission aux autorités concernées de 

l’établissement d’enseignement, à la personne 

plaignante et à la personne visée par la plainte)

Application de la décision 

par les autorités 

concernées

Décision rendue par 

les autorités 

concernées

* Que la plainte soit jugée recevable ou non, les mesures d’accompagnement et les 

autres choix d’intervention doivent être offerts à la victime.

Ce tableau est inspiré de celui figurant à la page 130 du rapport du Groupe de travail sur les politiques et procédures en 
matière de harcèlement sexuel et de violence sexuelle (GT-PHS) intitulé Le harcèlement et les violences à caractère sexuel 

dans le milieu universitaire, adopté par le Conseil d’administration du Bureau de coopération interuniversitaire le 14 octobre 
2016 et disponible en ligne à l’adresse suivante : https://www.bci-qc.ca/wp-content/uploads/2017/04/Rapport-GT-
PHS adopte-CA 2016-10-14-V-fr-2e-edition-Avril-2017.pdf

https://www.bci-qc.ca/wp-content/uploads/2017/04/Rapport-GT-PHS_adopte-CA_2016-10-14-V-fr-2e-edition-Avril-2017.pdf


http://enap.ca/ENAP/docs/Politiques-Reglements/109-018-12.pdf
https://nouvelles.umontreal.ca/article/2018/11/19/l-udem-adopte-une-politique-sur-les-violences-a-caractere-sexuel-conformement-a-la-loi-151/
https://www.ulaval.ca/notre-universite/direction-et-gouvernance/bureau-du-secretaire-general/politique-pour-prevenir-et-combattre-les-violences-a-caractere-sexuel-a-luniversite-laval.html
http://www.uquebec.ca/resolutions/uqat/resolutions/CA/2018/399-S-CA-4422.pdf
https://www.hec.ca/a-propos/gouvernance/reglements-et-politiques/index.html
https://www.usherbrooke.ca/a-propos/direction-et-gouvernance/documents-officiels/politiques/
https://www.etsmtl.ca/ETS/Gouvernance/Cadre-reglementaire
https://cegepbc.ca/a-propos/politique-reglements
https://www.cegep-ste-foy.qc.ca/fileadmin/documents/notre_cegep/politiques_et_reglements/PolViolencesCarSex.pdf
https://www.cegep-rimouski.qc.ca/sites/default/files/b-23_decembre2018.pdf
https://www.vaniercollege.qc.ca/bylaws-policies-procedures/sexual-violence-prevention-response-official-policy-procedural-document/sexual-violence-prevention-response-official-policy-procedural-document-approved-november-20-18/
https://www.cegep-matane.qc.ca/cegep/politiques-reglements/


https://www.clafleche.qc.ca/conseil-dadministration-adopte-politique-visant-a-prevenir-a-combattre-violences-a-caractere-sexuel/






SCHÉMA DU PROCESSUS D’ENQUÊTE POLICIÈRE ET 

DU PROCESSUS JUDICIAIRE

Arrêt possible des 

procédures*

Dénonciation (procureur)
(le nom de l’accusé devient public, mais 

pas forcément celui de la victime)

Enquête policière

Plainte à la police

Enquête préliminaire 

possible

Plaidoyer de non-culpabilité

Peine

Plaidoyer de culpabilité

Plainte non fondée 
(aucun suspect identifié ou aucun 

crime commis selon les 
conclusions de l’enquête)

Comparution de l’accusé

Plainte fondée

Peine

CulpabilitéAcquittement

Verdict

Preuve suffisante; 
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* Même s’il y a arrêt des procédures, les mesures d’accompagnement 

et les autres choix d’intervention doivent être offerts à la victime.

Preuve insuffisante; 

accusé libéré des 

accusations

Ce tableau est inspiré de celui figurant à la page 137 du rapport du Groupe de travail sur les politiques et procédures en 
matière de harcèlement sexuel et de violence sexuelle (GT-PHS) intitulé Le harcèlement et les violences à caractère sexuel 

dans le milieu universitaire, adopté par le Conseil d’administration du Bureau de coopération interuniversitaire le 14 octobre 
2016 et disponible en ligne à l’adresse suivante : https://www bci-qc ca/wp-content/uploads/2017/04/Rapport-GT-

https://www.bci-qc.ca/wp-content/uploads/2017/04/Rapport-GT-PHS_adopte-CA_2016-10-14-V-fr-2e-edition-Avril-2017.pdf
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FICHE DE RENSEIGNEMENTS 

 

 

 

Objet : État de la situation concernant le dossier des violences à caractère sexuel en 

enseignement supérieur  

 
 

ÉTAT DE SITUATION  

 

Depuis son lancement en 2017, 16 mesures de la Stratégie d’intervention sur 19 ont été mises 

en œuvre. Cela a notamment été possible grâce à l’application de la Loi visant à prévenir et à 

combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements d’enseignement 

supérieur (RLRQ, chap. P-22.1) et à l’engagement des partenaires (tableau suivi en annexe 1). 

Les activités de mise en œuvre de la Stratégie d’intervention se divisent en deux catégories : 

celles réalisées par les établissements d’enseignement supérieur et celles réalisées par le 

Ministère. 

Les établissements d’enseignement supérieur : 

• Les établissements d’enseignement supérieur sont tenus de respecter les obligations 

prescrites par la Loi, notamment la mise en œuvre de la politique en matière de violence 

à caractère sexuel qu’ils devaient élaborer et adopter avant le 1er janvier 2019. 

• En date du 18 mars 2021, le Ministère a reçu et analysé les politiques en matière de 

violences à caractère sexuel de tous les établissements visés par la Loi au moment de son 

adoption. Toutes les politiques adoptées prévoient l’ensemble des éléments prescrits par 

la Loi.  

- La Loi spécifie aussi que le Ministère publie (sur sa page Web) la liste des 

établissements d’enseignement ayant adopté leur politique.  

• Les politiques sont actuellement mises en œuvre par les établissements et font l’objet 

d’une reddition de comptes annuelle. 

• Le deuxième exercice de reddition de comptes annuelle prévu à l'article 12 de la Loi est 

en cours. La période couverte est comprise entre le 1er septembre 2019 et le 31 août 2020 

et porte sur la première année de mise en œuvre des politiques institutionnelles. Le taux 

de complétion du formulaire par les établissements est actuellement de 93 %. 

Lors du précédent exercice de reddition de compte, une analyse des résultats a été réalisée 

et les grands constats qui en émanent sont que :   

- les établissements étaient en action bien avant que la loi les y oblige;    

- les moyens déployés par les établissements pour lutter contre les violences à 

caractère sexuel sont variés, ce qui est cohérent avec le souhait du Ministère que 

chaque établissement mette en place des stratégies de prévention et de lutte aux 

violences à caractère sexuel qui tiennent compte des particularités de son 

établissement et de sa communauté.   

Nouveaux établissements d’enseignement collégial privé :  

L’accompagnement auprès des collèges qui ont obtenu un permis depuis l’entrée en 

vigueur de la Loi est amorcé afin qu’ils se dotent également d’une politique en matière de 

violences à caractère sexuel.   
 

• L’article 16 de la Loi  prévoit la mise en place de mesures de surveillance et 

d’accompagnement par le Ministère. L’article 17 de la Loi confère quant à lui au 

ministre le pouvoir de faire exécuter les obligations prescrites par la Loi par une 

personne qu’il désigne, et ce, aux frais de l’établissement.   

 

Le Ministère : 

• finance les universités, cégeps et collèges privés subventionnés afin que chaque 

établissement « offre des services spécialisés de soutien psychosocial à toute personne qui 

le fréquente et qui est aux prises avec une situation liée aux violences à caractère sexuel »; 

http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/ShowDoc/cs/P-22.1
http://www.education.gouv.qc.ca/colleges/enseignants-et-personnel-de-college/soutien-des-etudiants/violences-a-caractere-sexuel/politiques-institutionnelles/
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• soutient les établissements d’enseignement supérieur en publiant des guides (annexes 2 et 

3) pour les accompagner dans la mise en œuvre de leurs politiques institutionnelles en 

matière de violences sexuelles. De plus, il organise des activités de concertation permettant 

aux établissements d’échanger entre eux, mais aussi avec d’autres milieux comme les 

organismes externes spécialisés en matière de violence sexuelle :  

o le Rendez-vous national sur les violences à caractère sexuel en enseignement supérieur 

(RV VCS), un évènement de formations et d’échanges, a eu lieu le 24 février 2020, 

sous la responsabilité de la Direction des affaires étudiantes et institutionnelles et de la 

Direction des communications ( programmation en annexe 4); 

o il a réuni près de 300 personnes, parties prenantes de la lutte aux violences à caractère 

sexuel (dirigeants d’établissements, secrétaires généraux, ressources professionnelles 

et représentants des étudiants ainsi que des syndicats); 

• conclut des ententes avec divers organismes et partenaires pour la réalisation d’outils ou 

de projets de sensibilisation ou de formation, par exemple : 

o le Ministère a assuré en 2020 le déploiement d’activités de formations en ligne 

destinées aux établissements visés par la Loi en finançant l’organisme Éducaloi et son 

projet « Violences sexuelles : connaître les infractions criminelles et les grands 

principes du processus judiciaire pour mieux intervenir ». 20 formations ont ainsi 

permis de rejoindre virtuellement 277 personnes provenant de 90 établissements dans 

16 régions.  

o aussi, afin de répondre aux besoins exprimés par les établissements, le Ministère a 

annoncé en décembre dernier le financement sur deux ans (2020-2022) de deux projets 

inspirés par les besoins des établissements : 

- le développement d’outils de planification pour prévenir les violences à caractère 

sexuel en milieu d’enseignement supérieur (financement à la Chaire de recherche 

sur les violences sexistes et sexuelles en milieu d’enseignement supérieur); 

- la mise sur pied d’un mécanisme de concertation interordres concernant les 

violences à caractère sexuel en enseignement supérieur (financement à la 

Fédération des cégeps); 

• assure le financement quinquennal (2018-2023) de la Chaire de recherche sur les violences 

sexistes et sexuelles en milieu d’enseignement supérieur (https://chairevssmes.uqam.ca/); 

dont la titulaire est Mme Manon Bergeron1; 

• collabore avec le Secrétariat à la condition féminine (SCF), responsable de la Stratégie 

gouvernementale pour prévenir et contrer les violences sexuelles 2016-2021 (SVS), afin 

de s’assurer de la cohérence et de la complémentarité des actions.  

o Le Ministère a récemment proposé au SCF une réponse aux recommandations 140 et 

141 du Comité expert sur l’accompagnement des victimes de violences sexuelles et 

conjugales (annexe 5). 

 

Ressources budgétaires consenties 

 

La Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les violences à caractère sexuel dans les 

établissements d’enseignement supérieur 2017-2022 est accompagnée d’un investissement de 

25 M$ sur cinq ans pour soutenir les établissements d’enseignement supérieur dans leur 

combat face aux violences à caractère sexuel. 

Le Plan québécois des infrastructures des universités prévoit également 10M$ sur trois ans 

(2019-2022) pour des immobilisations améliorant la sécurité dans les établissements 

d’enseignement supérieur (Mesure 2.2.2)2. 

 

 

 

                                                 
1 Il s’agit de la chercheuse principale ayant réalisé l’Enquête Sexualité, Sécurité et Interactions en Milieu Universitaire (ESSIMU). 
2 Mesure 2.2.2 - Infrastructures technologiques liées à la Stratégie d'intervention pour prévenir et contrer les violences à caractère 
sexuel en enseignement supérieur. Mesure mise en œuvre par la direction de l'expertise et du développement des infrastructures de 

l'enseignement supérieur. 

http://www.education.gouv.qc.ca/references/tx-solrtyperecherchepublicationtx-solrpublicationnouveaute/resultats-de-la-recherche/detail/article/guide-daccompagnement-elaboration-de-la-politique-prescrite-par-la-loi-visant-a-prevenir-et-a-com/?a=a&cHash=b201f00c9c2822ccf770ef87b4cbf307
http://www.education.gouv.qc.ca/references/tx-solrtyperecherchepublicationtx-solrpublicationnouveaute/resultats-de-la-recherche/detail/article/la-prevention-des-violences-a-caractere-sexuel-par-lamenagement-des-campus-denseignement-superieur/?a=a&cHash=3c4dba367ec489f05c060767eb999e40
https://chairevssmes.uqam.ca/
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Évaluation de la Stratégie d’intervention et amorce des travaux entourant son 

renouvellement 

 

La forte adhésion aux actions menées par le Ministère dans la lutte aux violences à caractère 

sexuel, notamment par les établissements d’enseignement, les syndicats, les associations 

étudiantes, le milieu communautaire et les groupes représentant les victimes, favorise une mise 

en œuvre efficiente de la Stratégie d’intervention. Celle-ci viendra à échéance le 31 mars 2022. 

  

L’évaluation de la Stratégie d’intervention est en cours :  

• Elle vise à obtenir de l’information pertinente qui servira à alimenter la réflexion et à 

éclairer la prise de décision quant à l’amélioration, à la poursuite ou à la réorientation de 

la Stratégie d’intervention.  

• Des premiers constats ont été dégagés en mars 2021 (annexe 6) et permettront 

l’amorce des travaux qui entoureront le renouvellement de celle-ci. 

 

Secteur du développement et du soutien aux réseaux 

Direction générale des affaires universitaires et interordres 

Direction des affaires étudiantes et institutionnelles 

Le 18 mars 2021 
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NOTE ET LETTRE  

À L’INTENTION DE LA SOUS-MINISTRE 

 

OBJET : Résumé des orientations issues des discussions tenues lors des 

rencontres du Comité-conseil chargé d’étudier les questions 

découlant du suivi ou du traitement d’un dévoilement ou d’une 

plainte administrative créé dans le cadre de la Stratégie 

d’intervention pour prévenir et contrer les violences à caractère 

sexuel en enseignement supérieur 2017-2022 

Référence : SC- 

SOMMAIRE 

- La Direction des affaires étudiantes et institutionnelles (DAEI) a obtenu le 4 

décembre 2017 l’approbation de la sous-ministre afin de mettre sur pied le comité 

prévu à la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les violences à 

caractère sexuel en enseignement supérieur. 

- Le Ministère a réuni le Comité à trois reprises au cours des derniers mois 

(29 mars, 27 février et 19 avril 2018). 

- Cette note vise à informer la sous-ministre des orientations qui se sont dégagées 

des discussions tenues lors de ces rencontres. 

- Type de traitement requis :   

Traitement régulier
 

Traitement prioritaire 
 

CONTEXTE  

Le 4 décembre 2017, la DAEI obtenait l’approbation de la sous-ministre, au terme du 

SC-18451, pour créer le Comité-conseil chargé d’étudier les questions découlant du suivi 

ou du traitement d’un dévoilement ou d’une plainte administrative. 

 

La création de ce comité constituait l’une des mesures prévues à la Stratégie d’intervention 

pour prévenir et contrer les violences à caractère sexuel en enseignement supérieur 

2017-2022, sous l’axe d’intervention « Traitement des dévoilements et des plaintes ». 

 

Cette note vise à informer la sous-ministre des résultats des travaux du Comité, qui seront 

mis à profits dans le cadre de l’élaboration du guide d’accompagnement de la Loi visant à 

prévenir et à combattre les violences à caractère sexuel dans les établissements 

d’enseignement destiné aux établissements d’enseignement visés. 

 

 

ANALYSE  

Le Comité s’est rencontré à trois reprises (27 février, 29 mars et 19 avril 2018) pour discuter 

d’enjeux articulés autour de quatre grands thèmes :  

- Thème 1 : glossaire et rôle des établissements d’enseignement 

- Thème 2 : dévoilements et plaintes 

- Thème 3 : suivi des plaintes : sanctions et mesures d’accommodement 

- Thème 4 : enjeux de confidentialité 

 

Pour chacun des thèmes, des orientations et des directives se sont dégagées et figurent dans 

le document joint à cette note. Elles prennent en compte les contraintes légales applicables 

ainsi que les meilleures pratiques d’intervention en ce qui concerne les violences à caractère 

sexuel.  

 

Comme certaines questions sont demeurées en suspens, la DAEI s’assurera de consulter sa 

Direction des affaires juridiques pour obtenir des validations supplémentaires. 
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ÉTAPES À VENIR 

Les travaux du Comité sont désormais terminés. 

L’élaboration du guide d’accompagnement de la Loi visant à prévenir et à combattre les 

violences à caractère sexuel dans les établissements d’enseignement destiné aux 

établissements d’enseignement visés est en cours. 

INCIDENCES FINANCIÈRES  

N/A 

CONSULTATIONS 

Aucune. 

RECOMMANDATIONS  

Considérant que la création du Comité-conseil chargé d’étudier les questions découlant du 

suivi ou du traitement d’un dévoilement ou d’une plainte administrative  était l’une des 

mesures prévues à la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les violences à 

caractère sexuel en enseignement supérieur 2017-2022, sous l’axe d’intervention 

« Traitement des dévoilements et des plaintes »;  

Considérant que les travaux du Comité sont désormais terminés;  

Il est recommandé à la sous-ministre de prendre connaissance du document résumant les 

orientations qui ont émergé des discussions tenues lors des rencontres du Comité. 
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Préparées par Valérie Vincent 
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 le 
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 le 
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Comité-conseil chargé d’étudier les questions découlant du 
suivi ou du traitement d’un dévoilement ou d’une plainte administrative 

 
dans le cadre de la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les 

violences à caractère sexuel en enseignement supérieur 2017-2022 
 

 
 

Résumé des orientations issues des discussions tenues lors des 

rencontres du Comité-conseil 

 

Thème 1  

Glossaire et rôle des établissements d’enseignement 

 
Définitions 

L’ensemble des définitions retenues est contenu dans l’annexe 1. 
 
Portée des politiques et rôles des établissements 

▪ L’offre de services d’accueil, de référence, de soutien psychosocial et 

d’accompagnement doit être offerte à chaque personne membre de la 
communauté de l’établissement d’enseignement, et ce, qu’une plainte ait été 
déposée ou non, qu’elle ait été jugée recevable ou non et qu’elle ait été jugée 

fondée ou non.  
▪ En ce qui a trait à la portée de la politique en termes de recevabilité des plaintes, 

les éléments suivants sont à considérer :  
o Dans le cas d’une plainte déposée à l’endroit d’un.e employé.e, la 

politique doit s’appliquer tant que le lien d’emploi est maintenu, et ce, que 

la victime qui a déposé la plainte soit issue de la communauté de 
l’établissement d’enseignement ou pas. En tout temps, les interventions 

de l’établissement doivent être cohérentes avec les règles du droit du 

travail en vigueur. 
o Dans le cas d’une plainte relative à un évènement s’étant produit sur le 

campus entre deux personnes membres de la communauté, la politique 
de l’établissement d’enseignement doit s’appliquer.  

o Dans le cas d’une plainte relative à un évènement s’étant produit à 

l’extérieur du campus, mais dans le cadre d’une activité organisée par 

l’établissement d’enseignement, un membre de son personnel, un 

dirigeant, une organisation sportive ou une association étudiante, la 
politique devrait s’appliquer. 

o L’établissement d’enseignement n’a pas la capacité de sanctionner la 

personne visée par une plainte qui ne lui est pas liée par un contrat de 
travail, par un contrat d’enseignement ou en tant que sous-traitant. 
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Comme il a le devoir d’offrir un milieu d’études et de travail sain et 

sécuritaire, il pourrait cependant exclure la personne visée de son 
territoire ou mettre en place des mesures pour éviter que la situation se 
reproduise à nouveau. Il pourrait par exemple acheminer sa politique à 
chacun des milieux de stage et retirer un milieu de stage de sa liste 
d’endroits approuvés en cas de manquement à la politique par une 

personne qui y est issue à l’endroit d’un.e étudiant.e.  
 
 

Thème 2 

Dévoilements et plaintes  

 
Inconduite et infraction criminelle 

▪ Les ressources spécialisées doivent être informées du rôle des corps policiers 
afin de ne pas s’y substituer ou concurrencer leur travail d’enquête :  

o Elles ne doivent pas présumer du caractère criminel ou non d’un 
évènement; il s’agit du travail des corps policiers de le faire, dans le cadre 

de l’enquête policière. 
o En ce sens, la distinction entre des comportements s’apparentant à des 

inconduites, comparativement à des infractions criminelles, est peu 
pertinente. Les victimes doivent être référées aux corps policiers si elles 
désirent faire une plainte formelle en matière criminelle, et ce, peu 
importe la nature des évènements dévoilés ou faisant l’objet d’une plainte 

administrative. 
o Dans le cas d’un élève mineur, un signalement au Directeur de la 

protection de la jeunesse doit être effectué dès que la ressource 
spécialisée croit que sa sécurité peut être compromise. 

 
Protocoles d’intervention 

Quatre tableaux (annexes 2 à 5), dont trois inspirés des travaux du Bureau de 
coopération interuniversitaire, ont été produits et reflètent les discussions des membres 
du Comité. 
 
Prise en charge de la personne visée 

▪ L’offre de services d’accueil, de référence, de soutien psychosocial et 

d’accompagnement doit également être offerte à la personne visée si elle en 
exprime le besoin. 

▪ Si la personne visée représente un danger pour la victime ou d’autres membres 

de la communauté de l’établissement d’enseignement :  
o Les corps policiers doivent être avisés.  
o La ressource spécialisée peut accompagner la victime dans le dépôt 

d’une dénonciation devant un juge en vertu de l’article 810 du Code 

criminel. Ce dernier pourrait contraindre la personne visée à s’engager à 

respecter certains engagements pour assurer la sécurité de la victime. 
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Représailles  

Les représailles peuvent :  
▪ être de plusieurs ordres (académiques, financières, réputations, etc.) et être de 

nature criminelle ou non.  
▪ survenir en amont, pendant le dépôt d’une plainte administrative ou d’une plainte 

formelle en matière criminelle ou en aval du traitement d’une plainte. 
▪ viser un objectif de vengeance ou de dissuasion afin que la victime ne dévoile 

pas ou ne porte pas plainte.  
 
Les mesures de protection contre les représailles peuvent :  

▪ prendre plusieurs formes :  
o mesures d’accommodement pour limiter les contacts; 
o interdit de contact (article 810 du Code criminel); 
o compensation des bourses perdues; 
o etc.  

▪ être mises en place à tout moment. 
 
Les bonnes pratiques pour protéger contre les représailles la personne ayant déposé 
une plainte, fait un dévoilement ou fourni des renseignements devraient inclure :  

▪ une évaluation au cas par cas des risques de représailles avec la victime; 
▪ la mise en place de mesures de protection arrimées aux besoins de la victime; 
▪ la signification à toute personne visée que l’établissement sera intolérante face à 

un geste de représailles et que tout geste de cette nature serait pris en compte 
dans le traitement d’une plainte administrative, si la victime choisie d’en déposer 

une. 
▪ le traitement accéléré des plaintes administratives où le risque de représailles a 

été jugé élevé. 
 
Thème 3 

Suivi des plaintes : sanctions et mesures d’accommodement 

 
Sanctions administratives 

▪ Le choix d’une sanction administrative devrait prendre en considération :  
o les circonstances, le caractère répétitif et la gravité des gestes posés; 
o les antécédents de la personne visée (gradation des sanctions); 
o l’évaluation complète du dossier, au cas par cas. 

▪ La politique de chaque établissement doit énoncer l’étendue des sanctions 
possibles et les établissements devraient prévoir un mécanisme 
d’accompagnement et de traitement des plaintes alternatif si la ressource 

habituelle se retrouve impliquée ou en conflit d’intérêt face à un cas. 
▪ Les mécanismes de sanction doivent être arrimés aux règles en vigueur en 

termes de droit du travail, notamment les codes de déontologie et les 
conventions collectives, dans le cas des membres du personnel de 
l’établissement.  
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Mesures d’accommodement  

▪ Les besoins de la victime doivent toujours primer et le choix des mesures 
d’accommodement doit le refléter.  

▪ Avec l’accord préalable de la victime et après évaluation des risques, la 
personne visée pourrait être impliquée dans le choix des mesures 
d’accommodement afin qu’il soit plus adapté à ses besoins et à sa situation. 

 
Code de conduite 

▪ La coexistence entre les relations intimes ou sexuelles et les relations 
pédagogiques ou d’autorité doit être proscrite. 

o Si la relation intime ou sexuelle s’est développée avant la coexistence de 

ces deux types de relation, l’établissement peut mettre en place des 

mesures pour que soit retirée la relation pédagogique ou d’autorité; 
o Si l’établissement est mis au courant de la coexistence de ces deux 

relations entre deux personnes de sa communauté, il peut mettre des 
mesures pour que soit retirée la relation pédagogique ou d’autorité, mais 

aussi sanctionner la personne qui se trouve en situation d’autorité 

puisque c’est à elle que le code de conduite s’adresse, toujours en 
respectant les bonnes pratiques déjà énoncées. 

▪ Le code de conduite pourrait imposer aux personnes qui entretiennent des 
relations pédagogiques ou d’autorité avec des étudiant.e.s que les canaux de 

communication officiels de l’établissement soient les seuls permis puisque les 

médias sociaux créent une impression factice d’intimité et peuvent être un 

vecteur de violences à caractère sexuel. 
▪ Le code de conduite ne peut avoir d’impact à l’égard d’une personne morale, par 

exemple une association étudiante. Elle peut cependant en avoir sur les 
individus qui composent cette personne morale. 

 
Thème 4 

Enjeux de confidentialité 

 

Entente de confidentialité 

▪ Pendant une enquête administrative, l’établissement peut faire signer une 

entente de confidentialité aux deux parties.  
▪ Cette entente doit cesser de prendre effet dès que l’enquête administrative est 

terminée et qu’une décision a été rendue dans le dossier. 
▪ L’entente ne doit pas avoir pour effet d’empêcher la victime de porter plainte à la 

police ou de révéler des informations inhérentes à la plainte à la suite du 
traitement de sa plainte administrative. 

 
Reddition de compte 

▪ Le Ministère devra s’assurer que les données recueillies, notamment celles qui 

ont trait au nombre de plaintes, aux interventions effectuées et à la nature des 
sanctions appliquées, ne puissent permettent d’identifier une victime ou une 
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personne visée. Il s’agira d’un enjeu particulièrement important dans le cas des 

établissements d’enseignement de petite taille. 
▪ À cet effet, le Ministère devra valider l’intention du législateur à l’effet que les 

établissements d’enseignement puissent rendre compte des éléments de 

reddition de comptes demandés dans un autre support que le rapport annuel 
afin, notamment, de préserver l’anonymat des personnes concernées. 

 
Bris de confidentialité 

▪ La confidentialité offerte à la victime peut être brisée dans les cas suivants :  
o Elle se trouve dans une situation s’apparentant à celles décrites à l’article 

59.1 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 

protection des renseignements personnels; 
o Elle est mineure et son intégrité physique ou psychologique est à risque 

d’être compromise, donc un signalement au Directeur de la protection de 

la jeunesse doit être effectué. 
 
Communication des sanctions 

▪ En vertu de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la 
protection des renseignements personnels, l’imposition d’une sanction et sa 

nature ne peuvent être dévoilées à quiconque n’étant pas la personne visée, y 

compris la victime ou un autre établissement d’enseignement, parce qu’il s’agit 

de renseignements personnels. 
▪ Les établissements peuvent toutefois se consulter entre eux si aucun 

renseignement personnel n’est partagé. 
▪ En ce sens, le Comité recommande une utilisation très parcimonieuse de l’article 

4 de la Loi, qui devrait être réservée à des cas très précis s’apparentant à ceux 

décrits à l’article 59.1 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes 

publics et sur la protection des renseignements personnels. L’article 4 de la Loi 

pourrait ainsi être assimilé à l’article 59.1 précité.  
▪ Le Comité est cependant d’avis qu’il pourrait être possible pour l’établissement 

de fournir certaines informations à la victime en lien avec sa sécurité sans 
aborder de renseignements personnels, notamment l’imposition d’une sanction 

et sa nature. L’établissement pourrait par exemple signifier à la victime qu’elle ne 

devrait pas croiser la personne visée pour le reste de la session. 
 
 





Pour tout renseignement, s’adresser à l’endroit suivant : 
Renseignements généraux 
Ministère de l’Éducation et  de l’Enseignement supérieur 
1035, rue De La Chevrotière, 21e étage 
Québec (Québec)  G1R 5A5 
Téléphone : 418 643-7095 
Ligne sans frais : 1 866 747-6626

© Gouvernement du Québec, 2020 
Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur



MOT DES MINISTRES 

Toute personne a le droit de profiter d’un environnement sain et exempt 
de toute forme de violences à caractère sexuel, un milieu qui favorise sa 
réussite et contribue à son plein épanouissement. Comme société, nous 
nous sommes engagés à ne tolérer aucune violence à caractère sexuel 
dans les établissements d’enseignement supérieur et à mettre en œuvre les 
mesures nécessaires pour prévenir et contrer les gestes qui y sont liés.

Nous avons déjà accompli une partie du travail, notamment par l’adoption 
et la mise en œuvre de la Loi visant à prévenir et à combattre les violences 
à caractère sexuel dans les établissements d’enseignement supérieur. Nous 
tenons d’ailleurs à souligner l’engagement exceptionnel du personnel et de 
la communauté étudiante.

L’application de la Loi, par la mise en œuvre des politiques adoptées par 
vos établissements, en est à sa première année, et cela représente tout un 
défi pour chacune et chacun d’entre vous. Ces premiers gestes significatifs 
contribueront à réduire le nombre de situations de violence à caractère 
sexuel, à offrir l’aide et l’accompagnement appropriés à chacune des 
victimes évoluant dans un établissement d’enseignement supérieur et, 
surtout, à favoriser un changement de culture dans nos établissements. 

Ce rendez-vous qui nous réunit s’inscrit dans le cadre de la Stratégie 
d’intervention pour prévenir et contrer les violences à caractère 
sexuel en enseignement supérieur 2017-2022. Par cette journée, 
nous souhaitons favoriser la cohérence des interventions et la 
concertation des établissements, du gouvernement, des organismes 
et des partenaires dans la lutte contre les violences à caractère sexuel. 
Rappelons que la Stratégie est accompagnée d’un investissement de  
25 millions de dollars pour soutenir les établissements d’enseignement 
supérieur dans leur combat lié aux violences à caractère sexuel.

Ce rendez-vous national tombe à point. Nous souhaitons que ce 
rassemblement serve de catalyseur pour unir nos efforts. Ensemble, nous 
avons le pouvoir et le devoir de faire de nos milieux de vie des endroits 
agréables, sécuritaires et propices à notre épanouissement.

Jean-François Roberge

Ministre de l’Éducation et  
de l’Enseignement supérieur

Isabelle Charest

Ministre déléguée à l’Éducation et ministre 
responsable de la Condition féminine
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8 h 15 Accueil des participantes et participants

9 h Mot de bienvenue et introduction  
de l’animatrice Pascale Navarro

9 h 15 Conférence 1

9 h 45 Conférence 2

10 h Conférence 3

11 h Conférence 4

11 h 45 Dîner

13 h Table ronde

13 h 45 Conférence 5

14 h 25 Pause-café

14 h 40 Conférence 6

15 h 20 Conférence 7

16 h Mot de fermeture

CONFÉRENCES

Journaliste, essayiste, chroniqueuse et conférencière, 
Pascale Navarro publie régulièrement dans La Presse+, 
la Gazette des femmes ainsi que divers magazines  
et intervient régulièrement dans les débats féministes. 
Elle a signé les essais Interdit aux femmes (en 
collaboration avec Nathalie Collard), Pour en finir avec 
la modestie féminine et Les femmes en politique 
changent-elles le monde ? (tous trois aux éditions du 
Boréal) ainsi que Femmes et pouvoir : les changements 
nécessaires – Plaidoyer pour la parité (Éditions Leméac, 
traduit en anglais aux Éditions Linda Leith). 
Pascale  Navarro est lauréate 2007 du Prix Femme  
de mérite, catégorie Communications, du YWCA et  
du Prix du Gouverneur général 2016 en commémoration 
de l’affaire « Personne ». Diplômée d’honneur 2012 de 
l’Université de Montréal, elle a obtenu un baccalauréat 
en études françaises de cette université ainsi qu’une 
maîtrise en langue et littérature françaises de l’Université 
McGill . Elle est régulièrement invitée comme 
conférencière et formatrice sur les questions de parité 
et de condition féminine. Elle collabore avec le Groupe 
Femmes, Politique et Démocratie.

ANIMATRICE 
Pascale Navarro
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Constats et préoccupations des associations 
étudiantes nationales quant au déploiement  
des politiques institutionnelles

Cette conférence, présentée par la Fédération étudiante 
collégiale du Québec et l’Union étudiante du Québec, 
expose plusieurs constats quant au déploiement des 
politiques institutionnelles en matière de lutte contre 
les violences à caractère sexuel dans le milieu de 
l’enseignement supérieur. Les associations étudiantes 
ont, durant les derniers mois, esquissé un portrait de 
la perception des associations étudiantes collégiales  
et universitaires du déploiement de ces politiques. Cette 
recension s’est déroulée en plusieurs étapes : entrevues, 
analyse des politiques et présence sur les campus.  
Les conclusions de ces démarches vous seront présentées.

Conférencières :

Noémie Veilleux
Vice-présidente,  
Fédération étudiante collégiale du Québec 

Marie-Jeanne Bernier
Coordonnatrice aux affaires académiques,  
Union étudiante du Québec

Synthèse des politiques élaborées dans  
le cadre de la Loi visant à prévenir et à combattre 
les violences à caractère sexuel dans les 
établissements d’enseignement supérieur

En vertu de la Loi visant à prévenir et à combattre les 
violences à caractère sexuel dans les établissements 
d’enseignement supérieur (Loi), les établissements 
devaient adopter une politique institutionnelle avant 
le 1er janvier 2019 et la mettre en œuvre au plus tard 
le 1er septembre 2019. Ces politiques ont également 
été transmises au ministère de l’Éducation et de 
l’Enseignement supérieur (Ministère), qui a procédé à leur 
analyse dans le but de s’assurer que l’ensemble des 
éléments obligatoires prescrits par la Loi s’y trouvent.

Ainsi, le Ministère a pu dresser un portrait des tendances 
et des éléments qui se démarquent dans les politiques 
institutionnelles. Cette présentation permettra de faire 
un état de situation de l’adoption des politiques par les 
établissements durant leur première année d’implantation. 

La présentation abordera également la première 
reddition de comptes effectuée par les établissements 
d’enseignement supérieur, qui couvre l'année antérieure 
à la mise en œuvre des politiques institutionnelles  
de chaque établissement.

Conférencières :

Julie Rouleau et Valérie Vincent 
Équipe responsable des dossiers de violences  
à caractère sexuel en enseignement supérieur,  
Ministère de l’Éducation et de l’Enseignement supérieur

ÉTAT DE  
SITUATION 1
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Les interventions des CAVAC-ALIVS  
en matière de violences à caractère sexuel  
sur les territoires des communautés  
étudiantes collégiales et universitaires.  
Intervention-partenariat

Les Centres d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC), 
présents dans toutes les régions du Québec, dispensent 
des services de première ligne à toute personne victime 
d’un acte criminel et à ses proches ainsi qu’aux témoins 
d’un acte criminel.

Cette présentation portera sur les services offerts dans 
les CAVAC ainsi que sur le rôle des agents et agentes de 
liaison et d’intervention en violences sexuelles (ALIVS), 
notamment en lien avec les violences à caractère sexuel 
dans les établissements d’enseignement supérieur. 
Les conférencières offriront des exemples de liaison et 
de partenariat entre les CAVAC et les établissements  
d’enseignement supérieur. 

Conférencières : 

Lydia Poulin-Paquette
Sexologue et agente de liaison  
et d’intervention en violences sexuelles,  
CAVAC du Centre-du-Québec

Sarah Tessier
Sexologue et agente de liaison  
et d’intervention en violences sexuelles,  
CAVAC de Laval

4
La confidentialité : rôles et responsabilités  
des ressources spécialisées et des établissements 
d’enseignement supérieur

Cette présentation examinera l’importance ainsi que les 
défis de l’obligation des établissements d'enseignement 
supérieur de préserver la confidentialité et le droit à la vie 
privée des parties dans le contexte des signalements de 
violences à caractère sexuel. Elle explorera notamment : 
les fondements juridiques du maintien de la vie privée 
des parties impliquées dans les cas de violence sexuelle, 
lorsqu’ils font l’objet de signalements ou d’enquêtes ; 
les critiques associées au devoir des établissements 
d’enseignement supérieur de protéger la vie privée ; et 
la distinction entre les notions de vie privée, de 
confidentialité et de non-divulgation (« non disclosure » 
en anglais). En particulier, cette présentation démontrera 
que la vie privée est la notion qui devrait prévaloir lors 
de signalements de violences à caractère sexuel dans 
les établissements d'enseignement supérieur, mais que cela 
ne devrait pas entraîner une exigence de confidentialité 
absolue ou de non-divulgation.

Conférencière : 

Angela Campbell
Professeure de droit et vice-principale exécutive adjointe 
(équité et politiques académiques),  
Université McGill
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Code de conduite encadrant  
les relations

Table ronde animée par Pascale Navarro, au cours de 
laquelle seront discutées les réflexions des établisse-
ments représentés dans le processus d’élaboration, de 
planification et d’application de leur code de conduite 
prévoyant les règles qu’une personne ayant une relation 
pédagogique ou d’autorité avec un étudiant ou une  
étudiante doit respecter si elle entretient des liens intimes, 
tels qu’amoureux ou sexuels, avec celui-ci ou celle-ci.

 

Polytechnique Montréal

Camille Bérubé
Conseillère juridique 

Ray Daher 
Conseiller en matière d’intervention  
et de prévention des conflits et des violences
 

Cégep de Trois-Rivières 

Isabelle Collin
Directrice des ressources humaines 

Mélanie Guérard
Sexologue et agente de service social 

Collège Ellis

Sabrina Ducharme
Conseillère pédagogique

L’aménagement sécuritaire  
des campus en prévention des violences  
à caractère sexuel

La prévention de la violence à caractère sexuel (VCS) dans 
les établissements mobilise l’ensemble de l’écosystème 
de l’enseignement supérieur. Les axes stratégiques de 
prévention prescrits dans la Loi et dans la Stratégie 
d'intervention pour prévenir et contrer les violences 
à caractère sexuel en enseignement supérieur du 
gouvernement du Québec sont à mettre en œuvre 
dans les établissements par différentes stratégies. 
Cette conférence vise à introduire l’auditoire à l’une 
des stratégies recommandées, soit la prévention des 
VCS par l’aménagement des lieux sur les campus. La 
prévention par l’aménagement constitue un complément 
essentiel aux principales stratégies sociales, juridiques et 
communautaires visant à créer un milieu de vie sécuritaire. 

La méthode de prévention par l’aménagement que nous 
proposons est simple, inclusive et s’applique à différents 
sites. Elle peut s’intégrer à différentes étapes, que ce soit 
l’identification d’un problème d’insécurité, la conception 
d’un projet d’aménagement ou la gestion des espaces.

Nous présenterons brièvement les six principes d’aména-
gement (ex. : visibilité et éclairage, surveillance et accès 
à de l’aide), de même que les modes d’action de cette  
méthode (ex. : concertation et transparence, marches  
exploratoires et design participatif). Des avenues pour  
intégrer la méthode dans les organisations seront proposées.

Conférencière : 

Sophie Paquin (Ph. D.)
Urbaniste et professeure,  
Université du Québec à Montréal 

TABLE 
RONDE 5

7









https://www.bci-qc.ca/wp-content/uploads/2017/04/Rapport-GT-PHS_V-ang-April-2017.pdf.


https://www.bci-qc.ca/wp-content/uploads/2017/04/Rapport-GT-PHS_V-ang-April-2017.pdf
https://www.bci-qc.ca/wp-content/uploads/2017/04/Rapport-GT-PHS_V-ang-April-2017.pdf
https://www.bci-qc.ca/wp-content/uploads/2017/04/Rapport-GT-PHS_V-ang-April-2017.pdf


https://www.bci-qc.ca/wp-content/uploads/2017/04/Rapport-GT-PHS_V-ang-April-2017.pdf.
https://www.bci-qc.ca/wp-content/uploads/2017/04/Rapport-GT-PHS_V-ang-April-2017.pdf.
https://www.bci-qc.ca/wp-content/uploads/2017/04/Rapport-GT-PHS_V-ang-April-2017.pdf.
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FICHE DE RENSEIGNEMENTS 

 

 

 

OBJET : Les situations à risque et les meilleures pratiques de prévention et 

d’intervention dans le contexte des activités d’accueil en milieu 

universitaire – Rapport de Sans oui, c’est non ! 

________________________________________________________________________ 

 

 

ÉTAT DE SITUATION 

 

L’organisme Sans oui, c’est non a fait parvenir au ministère de l’Éducation et de 

l’Enseignement supérieur les recommandations du rapport de recherche documentant les 

situations à risque et les meilleures pratiques de prévention et d’intervention dans le 

contexte des activités d’accueil en milieu universitaire. Le rapport complet parviendra au 

Ministère au cours du mois d’août. Une fiche de renseignement à jour sera produite 

lorsque le rapport complet sera reçu. 

 

Bien que le champ d’application de ces recommandations concerne principalement les 

activités d’accueil en milieu universitaire, la plupart d’entre elles, et particulièrement 

celles qui ont trait à la prévention et à la sensibilisation, gagneraient à être mises en 

œuvre à plus large échelle et dans une variété de situations propres à l’enseignement 

supérieur, qui débordent les simples activités d’accueil. 

 

Le rapport contient une douzaine de recommandations qui se déclinent en trois thèmes : 

la prévention et la sensibilisation, la sécurité des personnes ainsi que la rétroaction et la 

gestion des plaintes. 

 

ANALYSE 

 

La prévention et la sensibilisation 

 

Le rapport juge inefficace la mise sur pied de mesures restrictives pouvant aller jusqu’à 

l’abolition des activités d’accueil et préconise une approche de réduction des méfaits. Il 

mentionne que les efforts de prévention et de sensibilisation, en plus d’être déployés pour 

minimiser les violences à caractère sexuel, devraient aussi porter sur la consommation 

d’alcool responsable et sur la consommation de drogues, sur l’inclusion et le respect de la 

diversité et sur les activités qui se déroulent hors campus. Pour ces dernières, comme 

elles sont plus délicates à encadrer, le rapport suggère que les établissements facilitent au 

maximum la tenue d’activités sur leur campus. 

 

Comme la consommation d’alcool dans les bars en fait des lieux propices aux 

comportements déplacés, le rapport soutient que des initiatives telles que « Commande 

un angelot » devraient être soutenues par les instances gouvernementales. 

 

La formation des personnes clés et la collaboration avec les partenaires communautaires, 

entre les associations étudiantes et les services d’une même université de même qu’entre 

les universités est soulignée. Les universités devraient aussi se doter de guides 

d’accompagnement et d’un comité ou d’un groupe de soutien aux activités d’accueil.  

 

Le présent rapport  concerne le milieu universitaire. Il recommande donc de financer un 

projet similaire sur les activités d’accueil en milieu collégial et sur celles organisées par 

d’autres acteurs, par exemple les organisations sportives. 

 

La sécurité des personnes 

 

À ce sujet, le rapport mentionne la nécessité de la présence, lors des activités d’accueil, 

d’agents de sécurité et de personnes ressources formées aux violences à caractère sexuel 

ou formées pour intervenir auprès des personnes intoxiquées. 
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Le rapport recommande également que les instances gouvernementales prévoient des 

enveloppes budgétaires dédiées à la sécurité pour que les universités puissent soutenir 

financièrement les associations étudiantes afin de leur permettre de s’adjoindre des 

services de sécurité. L’attribution d’un budget spécifique vise à éviter que des coûts trop 

importants imposés aux associations étudiantes ne les poussent à déplacer leurs activités 

d’accueil à l’extérieur des murs des universités. 

 

La rétroaction et la gestion des plaintes 

 

Le rapport mentionne la nécessité de mettre en place des mécanismes de rétroaction après 

les activités d’accueil et d’avoir une procédure de gestion des plaintes claire, efficace, 

accessible et qui soit axée sur la confidentialité du processus. Les plaintes devraient être 

reçues et encadrées par un groupe ou une personne attitrée à cette fonction. Pour ce 

dernier point, les établissements sont souvent à cours de ressources et un financement 

particulier serait approprié. 

 

En ce qui concerne les mesures disciplinaires, un comité d’experts et d’expertes 

indépendant devrait travailler à éclaircir la question de la responsabilité et émettre des 

directives précises à cet égard, pour aider les établissements dans l’application juste des 

mesures disciplinaires. 

 

CONCLUSION 

 

En résumé, le rapport cible à quelques reprises des mesures pour lesquelles un soutien 

financier ministériel ou gouvernemental serait approprié pour bien encadrer les activités 

d’accueil en milieu universitaire. Il propose également des actions, par exemple la mise 

sur pied d’un comité indépendant pour examiner la question des mesures disciplinaires ou 

le financement d’un projet de recherche sur les activités organisées par les organisations 

sportives. 

 

L’ensemble des recommandations du rapport va dans le même sens que les actions, 

encore confidentielles, de la Stratégie d’intervention pour prévenir et contrer les 

violences à caractère sexuel en enseignement supérieur.  

 

Ces recommandations pertinentes pour la poursuite des travaux confirment de plus que 

l’adhésion générale aux objectifs de la stratégie sera forte et que son déploiement dans les 

milieux de l’enseignement supérieur sera assuré par une vision concertée des moyens 

qu’il faut mettre place. 

 

 

 

 

 

 

Secteur : Enseignement supérieur 

Direction : Direction des affaires étudiantes et institutionnelles 

Date : 17 août 2017 



mailto:Martine.Rioux@uqat.ca
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chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 

RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 

9. Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux documents d’un organisme public. 

Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux esquisses, ébauches, 
brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même nature. 

1982, c. 30, a. 9. 

 

14. Un organisme public ne peut refuser l’accès à un document pour le seul motif que ce document comporte 
certains renseignements qu’il doit ou peut refuser de communiquer en vertu de la présente loi. 

Si une demande porte sur un document comportant de tels renseignements, l’organisme public peut en refuser 
l’accès si ces renseignements en forment la substance. Dans les autres cas, l’organisme public doit donner 
accès au document demandé après en avoir extrait uniquement les renseignements auxquels l’accès n’est pas 
autorisé. 
1982, c. 30, a. 14. 

 

23. Un organisme public ne peut communiquer le secret industriel d’un tiers ou un renseignement industriel, 
financier, commercial, scientifique, technique ou syndical de nature confidentielle fourni par un tiers et 
habituellement traité par un tiers de façon confidentielle, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 23. 

 

24. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement fourni par un tiers lorsque sa divulgation 
risquerait vraisemblablement d’entraver une négociation en vue de la conclusion d’un contrat, de causer une 
perte à ce tiers, de procurer un avantage appréciable à une autre personne ou de nuire de façon substantielle à 
la compétitivité de ce tiers, sans son consentement. 

1982, c. 30, a. 24. 

 

31. Un organisme public peut refuser de communiquer une opinion juridique portant sur l’application du droit à 
un cas particulier ou sur la constitutionnalité ou la validité d’un texte législatif ou réglementaire, d’une version 
préliminaire ou d’un projet de texte législatif ou réglementaire. 

1982, c. 30, a. 31. 

 

33. Ne peuvent être communiqués avant l’expiration d’un délai de 25 ans de leur date: 
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1°  les communications du Conseil exécutif à l’un ou à plusieurs de ses membres, au Conseil du trésor ou à un 
comité ministériel, à moins que le Conseil exécutif n’en décide autrement; 

2°  les communications d’un ou de plusieurs membres du Conseil exécutif à un ou à plusieurs autres membres 
de ce conseil, au Conseil exécutif lui-même, au Conseil du trésor ou à un comité ministériel, à moins que l’auteur 
ou, le cas échéant, les auteurs n’en décident autrement; 

3°  les recommandations du Conseil du trésor ou d’un comité ministériel au Conseil exécutif, à moins que l’auteur 
ou le destinataire n’en décide autrement; 

4°  les recommandations d’un ou de plusieurs membres du Conseil exécutif au Conseil exécutif, au Conseil du 
trésor ou à un comité ministériel, à moins que l’auteur ou, le cas échéant, les auteurs, ou encore le destinataire, 
n’en décident autrement; 

5°  les analyses, avis et recommandations préparés au sein du ministère du Conseil exécutif ou du secrétariat 
du Conseil du trésor, ou au sein d’un autre organisme public dans la mesure où ils sont communiqués au 
ministère du Conseil exécutif, et portant sur une recommandation ou une demande faite par un ou plusieurs 
ministres, un comité ministériel ou un organisme public, ou sur un document visé à l’article 36; 

6°  les mémoires ou les comptes rendus des délibérations du Conseil exécutif ou d’un comité ministériel; 

7°  une liste de titres de documents comportant des recommandations au Conseil exécutif ou au Conseil du 
trésor; 

8°  l’ordre du jour d’une réunion du Conseil exécutif, du Conseil du trésor ou d’un comité ministériel. 

Le premier alinéa s’applique, compte tenu des adaptations nécessaires, aux mémoires des délibérations du 
comité exécutif d’un organisme municipal, aux recommandations qui lui sont faites par ses membres ainsi qu’aux 
communications entre ses membres. 

1982, c. 30, a. 33; 2006, c. 22, a. 20; 2018, c. 3, a. 1. 

 

34. Un document du bureau d’un membre de l’Assemblée nationale ou un document produit pour le compte de 
ce membre par les services de l’Assemblée n’est pas accessible à moins que le membre ne le juge opportun. 

Il en est de même d’un document du cabinet du président de l’Assemblée, d’un membre de celle-ci visé dans le 
premier alinéa de l’article 124.1 de la Loi sur l’Assemblée nationale (chapitre A‐23.1) ou d’un ministre visé dans 
l’article 11.5 de la Loi sur l’exécutif (chapitre E‐18), ainsi que d’un document du cabinet ou du bureau d’un 
membre d’un organisme municipal ou scolaire. 

1982, c. 30, a. 34; 1982, c. 62, a. 143; 1983, c. 55, a. 132; 1984, c. 47, a. 1. 

 

36. Un organisme public peut refuser de communiquer toute version préliminaire ou tout projet de texte législatif 
ou réglementaire jusqu’à l’expiration de dix ans de sa date. 

Sous réserve du paragraphe 5° du premier alinéa de l’article 33, il en est de même des analyses s’y rapportant 
directement à moins que le projet de texte législatif ait été déposé devant l’Assemblée nationale ou que le projet 
de texte réglementaire ait été rendu public conformément à la loi. 

1982, c. 30, a. 36; 1982, c. 62, a. 143. 
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37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation faits depuis moins de 
dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, un membre d’un autre organisme public ou un 
membre du personnel de cet autre organisme, dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont été faits, à sa demande, 
depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller sur une matière de sa compétence. 

1982, c. 30, a. 37. 

 

38. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation que lui a fait un 
organisme qui en relève ou qu’il a fait à un autre organisme public, jusqu’à ce que la décision finale sur la matière 
faisant l’objet de l’avis ou de la recommandation ait été rendue publique par l’autorité compétente. 

Il en est de même pour un ministre en ce qui concerne un avis ou une recommandation que lui a fait un 
organisme qui relève de son autorité. 

1982, c. 30, a. 38. 

 

48. Lorsqu’il est saisi d’une demande qui, à son avis, relève davantage de la compétence d’un autre organisme 
public ou qui est relative à un document produit par un autre organisme public ou pour son compte, le 
responsable doit, dans le délai prévu par le premier alinéa de l’article 47, indiquer au requérant le nom de 
l’organisme compétent et celui du responsable de l’accès aux documents de cet organisme, et lui donner les 
renseignements prévus par l’article 45 ou par le deuxième alinéa de l’article 46, selon le cas. 

Lorsque la demande est écrite, ces indications doivent être communiquées par écrit. 
1982, c. 30, a. 48. 
 
53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants: 
1°  la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation; si cette personne est mineure, le 
consentement peut également être donné par le titulaire de l’autorité parentale; 
2°  ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice d’une fonction 
juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos 
ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-divulgation, de non-publication ou de non-diffusion. 
1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29. 
 

54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une personne physique et 
permettent de l’identifier. 
1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110. 
 

56. Le nom d’une personne physique n’est pas un renseignement personnel, sauf lorsqu’il est mentionné avec 
un autre renseignement la concernant ou lorsque sa seule mention révélerait un renseignement personnel 
concernant cette personne. 
1982, c. 30, a. 56; 2006, c. 22, a. 110. 
 

59. Un organisme public ne peut communiquer un renseignement personnel sans le consentement de la 
personne concernée. 

Toutefois, il peut communiquer un tel renseignement sans le consentement de cette personne, dans les cas et 
aux strictes conditions qui suivent: 
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1°  au procureur de cet organisme si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à 
une loi que cet organisme est chargé d’appliquer, ou au Directeur des poursuites criminelles et pénales si le 
renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au Québec; 
2°  au procureur de cet organisme, ou au procureur général lorsqu’il agit comme procureur de cet organisme, si 
le renseignement est nécessaire aux fins d’une procédure judiciaire autre qu’une procédure visée dans le 
paragraphe 1°; 
3°  à un organisme qui, en vertu de la loi, est chargé de prévenir, détecter ou réprimer le crime ou les infractions 
aux lois, si le renseignement est nécessaire aux fins d’une poursuite pour infraction à une loi applicable au 
Québec; 
4°  à une personne à qui cette communication doit être faite en raison d’une situation d’urgence mettant en 
danger la vie, la santé ou la sécurité de la personne concernée; 
5°  à une personne qui est autorisée par la Commission d’accès à l’information, conformément à l’article 125, à 
utiliser ce renseignement à des fins d’étude, de recherche ou de statistique; 
6°  (paragraphe abrogé); 
7°  (paragraphe abrogé); 
8°  à une personne ou à un organisme, conformément aux articles 61, 66, 67, 67.1, 67.2, 68 et 68.1; 
9°  à une personne impliquée dans un événement ayant fait l’objet d’un rapport par un corps de police ou par 
une personne ou un organisme agissant en application d’une loi qui exige un rapport de même nature, lorsqu’il 
s’agit d’un renseignement sur l’identité de toute autre personne qui a été impliquée dans cet événement, sauf 
s’il s’agit d’un témoin, d’un dénonciateur ou d’une personne dont la santé ou la sécurité serait susceptible d’être 
mise en péril par la communication d’un tel renseignement. 
1982, c. 30, a. 59; 1983, c. 38, a. 55; 1984, c. 27, a. 1; 1985, c. 30, a. 5; 1987, c. 68, a. 5; 1990, c. 57, a. 13; 2006, c. 22, a. 32; 2005, c. 
34, a. 37. 

 

137.1. La Commission peut autoriser un organisme public à ne pas tenir compte de demandes manifestement 
abusives par leur nombre, leur caractère répétitif ou leur caractère systématique ou d’une demande dont le 
traitement serait susceptible de nuire sérieusement aux activités de l’organisme. 

Il en est de même lorsque, de l’avis de la Commission, ces demandes ne sont pas conformes à l’objet des 
dispositions de la présente loi sur la protection des renseignements personnels. 
2006, c. 22, a. 92 
 

 

 

CHAPITRE C-12 
CHARTE DES DROITS ET LIBERTÉS DE LA PERSONNE 

9. Chacun a droit au respect du secret professionnel. 

Toute personne tenue par la loi au secret professionnel et tout prêtre ou autre ministre du culte ne peuvent, 
même en justice, divulguer les renseignements confidentiels qui leur ont été révélés en raison de leur état ou 
profession, à moins qu’ils n’y soient autorisés par celui qui leur a fait ces confidences ou par une disposition 
expresse de la loi. 

Le tribunal doit, d’office, assurer le respect du secret professionnel. 

1975, c. 6, a. 9. 
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